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RESUMÉ NON TECHNIQUE  
 

Contexte et Justification 

Le Projet de développement intégré des chaines de valeurs Maïs, Soja, Volaille, Poisson et de 

Résilience au Burkina Faso est porté par le minist¯re en charge de lôagriculture et des ressources 

animales. Lôobjectif principal du projet dans chaque localit® est dôaccro´tre la productivit® 

agricole et animale par lôappui ¨ la production v®g®tale (maµs et soja) et ¨ la production de 

volaille et de poisson. Il sôagit principalement de lôam®lioration des conditions dô®levage et de 

la productivité avicole et piscicole en agissant sur les aspects li®s ¨ lôalimentation et ¨ la sant® 

animale. 

 

Dans le cadre de ce projet un certain nombre de sous-projet seront réalisés dont le sous-projet 

de mise en place de 04 petites unit®s de fabrication de glace dôune capacit® de 208 barres 

de glace de 20 kg chacune par jour sur 0,25 ha, dans les regions des Hauts-Bassins, Boucle 

du Mouhoun, Centre-ouest et du Centre du pays.  Le sous projet est classé dans la Catégorie 

B selon la réglementation en vigueur au Burkina Faso, et requiert la r®alisation dôune £tude 

dôimpact environnemental et social (EIES) et est soumis ¨ un avis pr®alable du Ministre en 

charge de lôenvironnement sur la base de la r®alisation de cette ®tude. Les zones dôintervention 

du projet ont dô®normes potentiels et dôatouts dans le domaine agricole. En outre, 

conformément aux politiques de sauvegardes du Groupe de la Banque Africaine de 

Développement (BAD), le projet est de Catégorie 2 et est donc soumis ¨ la r®alisation dôune 

Notice dôImpact Environnemental et Social (NIES) assortie dôun Plan de Gestion 

Environnementale et Sociale (PGES 

 

En effet, la NIES concerne les zones dôinfluence directe du site dôimplantation du projet, ainsi 

que les zones contiguës et élargies qui peuvent être sensibles aux travaux dôimplantation des 

infrastructures.Elle apporte au ma´tre dôouvrage les informations essentielles pour justifier du 

point de vue environnemental et social la réalisation du projet. Elle sert également de base pour 

présenter les principales mesures qui accompagnent la réalisation du projet pour répondre aux 

préocupations environnementales et sociales identifiées et aux aspects dôinsertion du projet 

dans son environnement immédiat. 

 

Description du sous-projet  

Le sous-projet consiste à la mise en place de 04 petites unit®s de fabrication de glace dôune 

capacité de 208 barres de glace de 20 kg chacune par jour sur 0,25ha. La mise en place de cette 

unités nécessitra les equipements suivants : Groupe frigorifique de 30 Chevaux, bimoteur ; 

Cuve de production bien isolé par du polystyrène épais ; Agitateur à bride complet triphasé de 

0.75 à 1kw ; Groupe électrogène diesel / triphasé / insonorisé ; 150 - 200 kVa, 1 500/1 800 pm. 

Livré avec les accessoires. 

Le sous-projet, au regard de son incidence potentielle sur son milieu récepteur, au sens de la 

réglementation en vigueur au Burkina Faso, est classé Catégorie B et requiert la réalisation 
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dôune Notice  dôImpact Environnemental et Social ( NIES) et est soumis ¨ un avis préalable du 

Ministre en charge de lôenvironnement sur la base de la r®alisation de cette ®tude. 

En outre, conformément aux politiques de sauvegardes du Groupe de la Banque Africaine de 

Développement (BAD), le projet est de Catégorie 2 et est donc soumis ¨ la r®alisation dôune  

Notice dôImpact Environnemental et Social ( NIES) assortie dôun Plan de Gestion 

Environnementale et Sociale (PGES).  

 

Cadre politique, juridique et institutionnel  

Pour le Burkina Faso, cette étude a été faite en tenant compte des dispositions juridiques ci 

après : la Constitution du 02 juin 1991 (révisée par la loi du n°33 2012/AN du 11 juin 2012) ; 

du décret n°2015-1187 du 22 octobre 2015 portant conditions et procédures de réalisation et de 

validation de lô®valuation environnementale strat®gique, de lô®tude et la notice dôimpact 

environnemental et social qui a ®t® pris en application de lôarticle 29 de la loi nÁ006/2013 

relative au Code de lôenvironnement. ; la loi n° 003-2011 du 5 avril 2011 portant Code forestier 

; lôarr°t® nÁ2004-019/MECV du 7 juillet 2004 portant détermination de la liste des espèces 

forestières intégralement protégées au Burkina Faso ; le décret N°98-321/PRES /PM 

/MEE/MIHU/MATS/MEF/MEM/MCC/MCIA du 28 juillet 1998; Le décret n°2006-

362/PRES/PM/MEDEV/MATD/MFD/MAHRH/MID/MECV du 20 juillet 2006, la loi n° 034-

2012/AN du 02 juillet 2012, la loi portant Réorganisation Agraire et Foncière (RAF) au Burkina 

Faso ; la loi N°024-2007/AN portant protection du patrimoine culturel au Burkina Faso ; le 

décret n° 2015 -1205 du 28 octobre 2015 portant normes et conditions de déversement des eaux 

usées ;  le décret n°2001-185/PRES/PM/MEE du 7 mai 2001 portant fixation des normes de 

rejets de polluants dans lôair, lôeau et le sol, ; la loi n° 028 -2008/AN portant code du travail au 

Burkina Faso ; le décret n° 2009 672 du 8 juillet 2009 portant Politique Nationale Genre 

(PNG) ; le décret n° 98-323 du 28 juillet 1998, portant réglementation de la collecte, du 

stockage, du transport, du traitement et de lô®limination des d®chets urbains ; la loi n°055-

2004/AN du 21 décembre 2004, portant code général des collectivités territoriales au Burkina 

Faso etc.  

La procédure de cession de terre au Burkina peut se faire par la voie coutumière, administrative 

ou judiciaire. Lorsque la terre est attribuée, elle est délimitée par le propriétaire terrien et quelle 

que soit la proc®dure engag®e, lôacqu®reur ne peut en aucun cas outrepasser les limites. Lôacte 

de cession de terre est matérialisé par un procès-verbal dûment signé des différentes parties. 

Au titre de la BAD, du système de sauvegardes intégré (SSI) de décembre 2013 à travers ces 

cinq sauvegardes opérationnelles : SO1 : Évaluation environnementale et sociale SO4 : 

Prévention et contrôle de la pollution, gaz à effet de serre, matières dangereuses et utilisation 

efficiente des ressources ; SO5 : Conditions de travail, sant® et s®curit®. Aussi dôautres 

politiques (énergie 2012, politique de la Banque en matière de genre (2001) ; cadre 

dôengagement consolid® avec les organisations de la soci®t® civile (2012) ; politique de la 

Banque en matière de gestion intégrée des ressources en eau (2000) ; Politique de diffusion et 

dôacc¯s ¨ lôinformation (2012) ; politique de la Banque en mati¯re de r®duction de la pauvret® 
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(2001) ; politique de la Banque en mati¯re de population et strat®gie de mise en îuvre (2002) ; 

proc®dures dô®valuation environnementale et sociale de la Banque (2015). Les lignes 

Directrices Volume 1 et Volume 2 (Conseils G®n®raux pour la mise en îuvre de la Sauvegarde 

Opérationnelle 1 (2015) et les sauvegardes (2015) ; etc. 

 

Sur le plan institutionnel, le Minist¯re de lôeau et de lôagriculture met en îuvre la politique 

burkinabè en matière de production animale et végétale. Quant au ministère de 

lôenvironnement, de lô®conomie verte et du changement climatique, il est garant de lôint®gration 

des aspects environnementaux et sociaux dans les programmes de développement au Burkina 

Faso. Toutes ces structures sôengagent ¨ accompagner le projet tout au long de sa mise en îuvre 

pour lôint®r°t du Burkina Faso et plus particulièrement de la population des zones bénéficiaires. 

 

Descrition sommaire des sites dôaccueil et des enjeux environnementaux et socaux du sous-

projet 

Enjeux positifs 

Sur le plan environnemental 

Sur le plan pédologique, la réalisation des sous-projet va entrainer, la limitation de l'érosion des 

sols par la création d'ouvrages de retenue de l'eau de ruissellement. Sur le plan biologique, la 

conservation de la biodiversité par la réalisation des reboisements compensatoire pourra 

occasionner la création de zones humides pérennes. 

Sur le plan social  

le projet améliorera les conditions de travail des communautés où les quatre (04) unités de 

transformation de fabrication de glace  dans les régions des Haut-Bassin, Boucle du Mouhoun, 

Centre-Ouest et Centre. Sur le plan sanitaire, on note lôam®lioration du budget des m®nages 

liées à la santé (consultations et paiement des traitements médicamenteux). 

Enjeux négatifs 

Sur le plan environnemental 

La réalisation des sous-projets, pourrait occasionner la pollution des sols et des sols du fait de 

l'emploi d'intrants chimiques. Par ailleurs la qualité de l'air sera dégradée par la présence de 

poussières lors des travaux d'aménagements et de construction. 

Sur le plan social 

La réalisation des sous-projets risque dôoccasionner des conflits fonciers autour des zones 

aménagées (détenteurs des droits d'usage et autres utilisateurs de l'espace comme les éleveurs, 

chasseurs, cueilleurs).  

On pourra noter une augmentation de la pression sur le foncier liée à un mouvement d'afflux 

migratoire suite ¨ lôinstallation de quatre (04) unités de transformation de fabrication de glace.  
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Sur le plan sanitaire on notera également une augmentation du risque d'apparition de maladies 

li®es ¨ lôinstallation de quatre (04) unités de transformation de fabrication de glace. 

 
 

Analyse et évaluation des impacts environnementaux et sociaux 

En termes dôimpacts potentiels du sous-projet, nous notons comme impacts positifs pertinents, 

entre autres :  

- Lôaccroissement des revenus des promoteurs ; 

- la création de  15 emplois potentiels  pour les populations locales et en particulier pour 

la jeunesse locale en phase de réalisation  et 10 emplois potentiels en phase 

dôexploitation;  

- la contribution ¨ lôaccroissement des recettes des vendeurs et vendeuses de produits de 

conservation en phase dôexploitation.  

Au titre des impacts négatifs on note ce qui suit : 

- destruction du couvert végétal sur les sites ; 

- destruction de lôhabitat faunique sur les sites en particulier lôavifaune et la 

microfaune ; 

- blessures accidentelle par collusion avec les camions de distribution ; 

- brûlure accidentelle suite à un positionnement trop rapproché des machine ; 

- altercation entre vendeurs et ouvriers des chantiers en phase de préparation et de 

construction. 

 

Synthèse des consultations publiques 

 

Plan de Gestion Environnementale et Sociale 

Un Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) est propos® et pr®sente lôensemble 

des actions à mettre en îuvre pour limiter, att®nuer ou éviter les impacts potentiels négatifs 

identifi®s. Ces actions concernent aussi bien les mesures dôatt®nuation ¨ appliquer, les mesures 

de contr¹le et de suivi, ainsi que les mesures dôaccompagnement et de 

sensibilisationsn®cessaires en mati¯re dôam®lioration du cadre de vie au profit des populations. 

Le PGES est organisé en : 

- programme de mise en îuvre des mesures dôatt®nuation et de bonification : 

¶ réaliser un reboisement de compensation de 200 pieds en raison de 50 par; 

¶ r®aliser des espaces verts dans la cour de lôunit® de production. 

¶ éviter de bruler le couvert végétal sèche  

¶ ne d®truire que lorsque côest n®cessaire ; Sensibiliser les travailleurs sur risques 

professionnels 

¶ disposer des kits de premier secours en cas de blessure ; 

¶ mettre à la disposition des travailleurs des EPI et exiger leurs ports. 

¶ élaborer et mettre à la disposition des travailleurs des règles de conduite sur le chantier 

intégrant les VBG ; 
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¶ prioriser le recrutement des jeunes riverains en ce qui concerne la main-dôîuvre non 

spécialisée ; 

¶ prioriser les femmes et les jeunes filles des villages riverains si côest possible dans 
certains emplois (drapeautières) ; 

¶ pratique la justice et lô®quit® dans le recrutement. 

Tableau I  : Surveillance environnementale 

 

 

- Programme de surveillance et suivi environnementaux : 

¶ Surveillance environnementale 
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Tableau x :  

¶ Suivi environnemental 

Tableau II  : Surveillance environnementale 

Eléments de 

surveillance 
Indicateurs Période Fréquence Responsable 

Moyens de 

vérification 

Coût  

(F 

CFA) 

Rejet des gaz à 

effet de serre par 

les engins 

motorisés des 

chantiers 

V Nombre de véhicules 

dont le tuyau 

dô®chappement est 

équipé en pot 

catalyseurs 

Continuellement Mensuel 

Mission de 

Contrôle ; 

Comité de 

suivi 

Rapport de 

surveillance  

500 

000 

Destruction de la 

végétation et de 

lôhabitat faunique 

sur lôemprise du 

site 

 

V de plants épargnés 

Nombre de machine 

dont le tuyau 

dô®chappement est 

équipé en pot 

catalyseurs 

V Nombre de pieds de 

plants reboisés ; 

V Nombre pieds 

protégés 

V Taux de réussite 

Pendent la 

construction et 

lôexploitation 

Mensuel 

Mission de 

Contrôle ; 

Comité de 

suivi 

Rapport de 

suivi 

1 000 

000 

Altercation 

entre 

vendeuses et 

ouvriers du 

chantier en 

phase de 

préparation et 

de construction 

V Nombre de cas 

de VBG, EAS, 

HS enregistrés 
V règles de 

conduite sur le 

chantier 

V accès au 

chantier limité  

Pendant la 

préparation et la 

construction 

Mensuel 

Mission de 

Contrôle ; 

Comité de 

suivi 

Rapport de 

suivi 

200 

000 

Blessures ou 

brûlure 

accidentelles 

suite à position 

très 

rapprochées 

des machines 

ou par 

collusion avec 

les camions de 

distributions de 

produits finis 

V Nombre de 

travailleurs 

sensibilisés 

V Nombre de 

risques 

professionnels 

V Nombre de 

personnel utilisant 

les équipements 

de protection 

V Nombre de contrat 

des travailleurs 

incluant les 

exigences en 

matière de respect 

des nomes 

Pendent la 

construction et 

lôexploitation 

Mensuel 

Mission de 

Contrôle ; 

Comité de 

suivi 

Rapport de 

suivi 

300 

000 

Total 
2 000 

000 
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Milieux  Indicateurs Période Fréquences Responsable Coûts 

(FCFA) 

- Climat 

local 

- Nombre de véhicules 

dont le tuyau 

dô®chappement est 

équipé en pot catalyseurs 

Début du chantier 

Milieu 

dôex®cution 

Fin dôex®cution 

3 fois par an 

 

ANEVE 1 000 000 

- Biologique   - Nombre pieds de plants 

épargnés 

- Nombre de pieds de 

plants reboisés ; 

- Nombre pieds protégés 

- Taux de réussite 

Fin de saison 

humide (1ère 

année de 

reboisement) 

12 mois après le 

reboisement 

1 fois 

 

1 fois 

Direction 

régionale en 

charge de la 

forêt 

1 000 000 

- Santé et 

sécurité 

au travail 

- Nombre de travailleurs 

sensibilisés 

- Nombre de risques 

professionnels 

- Nombre de personnel 

utilisant les équipements 

de protection 

- Nombre de contrat des 

travailleurs incluant les 

exigences en matière de 

respect des nomes 

Phase de 

réalisation et 

phase 

dôexploitation  

2 fois par an ANEVE  

Inspection de 

travail 

Action 

sociale 

1 000 000 

Total 3 000 000  

 

Mécanisme de gestion des plaintes 

Conformément au manuel de gestion des plaintes du projet, il sera mis en place un comité de 

gestion des plaintes sur le site du sous-projet. Ce comité composé de 05 membres dont deux 

femmes au moins sera chargé de recevoir, enregistrer et traiter les plaintes qui surviendrai sur 

le site dans un délais de deux (02) semaines. Le second niveau de la gestion plainte se situe au 

niveau communal, qui sera charg® du traitement des plaintes qui nôont pas pu °tre trait®es au 

niveau des sites. Enfin, le niveau régional et lôunit® dôex®cution du projet traiteront les plaintes 

complexe qui nôauront pas trouver solution sur ces deux niveaux.  

 

 

Tableau :Coût de mise en du PGES 
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P
ro

g
ra

m
m

e
  

C
o

m
p
o

s
a

n

te
s
  

Mesures dôatt®nuation 
Acteurs  de la 

mise en îuvre 
Unité Quantité 

Coût 

unitaire  

Coût 

total 

P
ré

p
a

ra
to

ir
e

  

C
lim

a
t 

lo
c
a

l 
V Equiper les tuyaux 

dô®chappement de 

catalyseurs ; 

 

Entreprise 

 
PM PM PM PM 

V Opérer un reboisement 

de compensation ; 

 

 PM PM PM PM 

V Réaliser des espaces 

verts dans la cour de 

lôunit® de production. 

 PM PM PM PM 

C
o

n
s
tr

u
c
ti
o

n
 

M
ili

e
u

 b
io

lo
g

iq
u
e

  

Opérer un reboisement de 

compensation ; 

V Promoteur 

Entreprise 
Pieds 100 10 000 

1 000 

000 

Réaliser des espaces verts dans la 

cour de lôunit® de production 

 

V  

Pieds  

10 10 000 1 000 

000 

s
a

n
té

 e
t 

la
 s

é
c
u

ri
té 

Elaborer et mettre à la 

disposition des travailleurs des 

règles de conduite sur le chantier 

intégrant les VBG ; 

Entreprise 

PM PM PM 

PM 

r®duire lôacc¯s au chantier aux 

non travailleurs. 
PM PM PM 

PM 

E
x
p

lo
it
a

ti
o

n
 s

a
n

té
 e

t 
la

 s
é

c
u

ri
té 

Sensibiliser les travailleurs sur 

risques professionnels 

Entreprise et 

promoteur PM PM PM 
PM 

Disposer des kits de premier 

secours en cas de blessure ; 

Entreprise et 

promoteur 
Kit 

complet 

15 150 000 2 250 

000 

Mettre à la disposition des 

travailleurs des EPI et exiger 

leurs ports. 

Entreprise et 

promoteur 
EPI  

15 75 000 1 125 

000 

Sensibiliser les fournisseurs sur 

dôautres moyen de transactions  

 

Entreprise et 

promoteur   PM PM PM 

PM 

  

Sous total1 : mise en îuvre du programme 

dôatt®nuation et de bonification 
5 375 000 

  Surveillance environnementale et sociale 2 000 000 

  Suivi environnemental 3 000 000 
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Sous-total2 : Programme de mise en îuvre des mesures de 

surveillance et suivi environnementaux 
5 000 000 

  
Sous-total 3 : Programme de mise en îuvre du MGP 35 190 000 

  
Sous- total 4 : Programme de mise en îuvre des mesure de 

renforcement des capacités 
13 000 000 

  
COđT TOTAL GENERAL DE MISE EN íUVRE DU PGES 58 565 000 
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NON-TECHNICAL  ABSTRA CT  

Background and Rationale for the sub-project 

The Integrated Development Project for the Corn, Soy, Poultry, Fish and Resilience Value 

Chains in Burkina Faso is carried out by the Ministry of Agriculture and Animal Resources. In 

the framework of this project, a number of sub-projects will be carried out, including the sub-

project for the establishment of four small ice cream manufacturing units with a capacity of 208 

ice cream bars of 20 kg each per day on 0.25 ha, in the regions of Hauts-Bassins, Boucle du 

Mouhoun, Centre-Ouest and Centre of the country. This Environmental and Social Impact 

Statement (NIES) aims to enable the environmental authority to give its opinion on the 

environmental and social feasibility of the sub-project. It sets out the environmental and social 

conditions under which the project is to be carried out and presents the measures taken by the 

project owner to ensure compliance with environmental and human environment protection 

measures, in accordance with the African Development Bank (AfDB) safeguard policies and 

the regulatory provisions in force. 

The ESIA covers the areas of direct influence of the project site, as well as contiguous and 

extended areas that may be sensitive to the infrastructure works, and provides the project owner 

with essential information to justify the project from an environmental and social point of view. 

It also serves as a basis for presenting the main measures that will accompany the 

implementation of the project in order to respond to the environmental and social concerns 

identified and to the aspects of integration of the project into its immediate environment. 

This study is in line with the regulations of Burkina Faso and the African Development Bank's 

safeguard policies version 2013, among others:  

Under the AfDB's Integrated Safeguards System (ISS) of December 2013 through these five 

operational safeguards: SO1: Environmental and Social Assessment; SO2: Involuntary 

Resettlement - Land Acquisition, Displacement and Compensation of Populations (not 

triggered under this project); SO3: Biodiversity and ecosystem services (not triggered under 

this project); SO4: Prevention and control of pollution, greenhouse gases, hazardous materials 

and resource efficiency; SO5: Working conditions, health and safety. Also other policies 

(Energy 2012, Bank Gender Policy (2001); Consolidated Engagement Framework with Civil 

Society Organisations (2012); Bank Policy on Integrated Water Resources Management 

(2000); Information Dissemination and Access Policy (2012); Bank Poverty Reduction Policy 

(2001); Bank Population Policy and Implementation Strategy (2002); Bank Environmental and 

Social Assessment Procedures (2015). The Guidelines Volume 1 and Volume 2 (General 

Guidance for the Implementation of Operational Safeguards 1 (2015) and Safeguards (2015); 

etc.) form the regulatory basis for this study. 

 

Policy, legal and institutional framework 

For Burkina, it is about the Constitution of June 02, 1991 (reviewed by the law of the n°33 2012/AN of 

June 11, 2012); of the decree n°2015-1187 of October 22, 2015 carrying conditions and procedures of 
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realization and validation of the strategic environmental assessment, of the survey and the survey of 

environmental and social impact that have been taken in application of the article 29 of the law relative 

n°006/2013 to the Code of the environment.; the law n° 003-2011 of April 5 2011 structural forest Code; 

the decree n°2004-019/MECV of July 7, 2004 carrying determination of the list of the forest species; the 

N°98-321/PRES decree / PM / MEE/MIHU/MATS/MEF/MEM/MCC/MCIA of July 28, 1998; The decree 

n°2006-362/PRES/PM/MEDEV/MATD/MFD/MAHRH/MID/MECV of July 20, 2006, the law n° 034-

2012/AN of July 02, 2012, the law carrying agrarian and fundamental Reorganization (RAF) to Burkina; 

the law n°009-2018/AN carrying expropriation because of public utility and indemnification; the N°024-

2007/AN law carrying protection of the cultural heritage in Burkina; the decree n° 2015 -1205 of October 

28, 2015 carrying norms and conditions of tipping of the worn-out waters;  the decree n°2001-

185/PRES/PM/MEE of May 7, 2001 carrying fixing of the norms of dismissals of pollutants in air, water 

and soil,;  law n° 028 -2008/AN structural code of work in Burkina; the decree n° 2009 672 of July 8 2009 

structural national politics kind (PNG); the decree n° 98-323 of July 28, 1998, carrying regulation of the 

collection, of the storage, the transportation, the treatment and the elimination of the urban garbage,; the 

law n°055-2004/AN of December 21, 2004, structural general code of the territorial collectivities in 

Burkina, wholes his/her/its qualifying, etc.   

Indeed this project, Category B classified to the look of his/her/its potential impact on his/her/its receiving 

environment, to the sense of the regulation in force to Burkina, and requires the realization of an 

environmental and social impact Survey (EIES) and is submitted to the Minister's previous opinion in 

charge of the environment on the basis of the realization of this survey.   

Besides, in accordance with the policies of safeguards of the Group of the Development Bank African 

(BAD), the project is of Category 2 and is submitted to the realization of an Environmental and Social 

impact Note therefore (DENY) assorted of an Environmental and Social Management Plan (PGES).    

On the institutional plan, the Ministry of water and agriculture sets in motion the political Burkinabè 

concerning animal and plant production. As for the ministry of the environment, the green economy and 

the climatic change, he/it is guarantor of the integration of the environmental and social aspects in the 

programs of development in Burkina.   

Environmental and social impact analysis and assessment 

In terms of potential impacts of the project, we note like applicable positive impacts, among 

others: (i) the improvement of the quality of life of the recipients of the Zone of intervention of 

the Project (ZIP) notably of hygiene and health; (ii) the creation of jobs for the local populations 

and in particular for the local youth in phase of realization (16 potential jobs) and in phase of 

exploitation (12 use potential); iii) the improvement of the conditions of access to the products 

piscicoles by a better conservation and sale wagers an improvement of the productivity of the 

actors concerned; (iv) the improvement of the conditions of life and health of the populations 

(presence of modern infrastructures of management of the chain of fish tranformation), the 

increase of the incomes, the decrease of the infections bound to the products piscicoles because 

of the bad quality of conservation etc. The development of generating activities of incomes.   
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The creation of jobs will not only make directly itself on the sites of the under project, but also 

through the energization of the indirect jobs and the backing of the local appraisal in terms of 

offers of various services. The presence of the employees during works is going to contribute 

to the development of the small trade and the generating activities of incomes.    

To the phase of exploitation of the project, several jobs will be created within the units. These 

jobs will be profitable to the populations of the locality of the project. It represents a positive 

impact, of long length, of regional extent, of middle intensity. The value of this component is 

strong. This positive impact is of major absolute value and strong relative value.   

An Environmental and Social Management Plan (ESMP)  

An Environmental and Social Management Plan (ESMP) is proposed and presents all the 

actions to be implemented to limit, mitigate or avoid the potential negative impacts identified. 

These actions concern both the mitigation measures to be applied, the control and monitoring 

measures, as well as the support and awareness-raising measures necessary to improve the 

living environment for the benefit of the populations. The ESMP is organised into 

- a programme for the implementation of mitigation and enhancement measures : 

- Carry out a compensation reforestation of 200 trees at a rate of 50 per tree; 

- create green spaces in the courtyard of the production unit. 

- avoid burning the dry vegetation cover  

- destroy only when necessary; make workers aware of occupational risks 

- Have first aid kits available in case of injury; 

- Provide workers with PPE and require them to wear it. 

- Develop and make available to workers rules of conduct on the site that integrate GBV; 

- Prioritize the recruitment of young local residents for unskilled labour; 

- Prioritise women and girls from the villages in the vicinity if possible in certain jobs (flaggers); 

- practice justice and equity in recruitment. 

ü Conditions of life and health of the populations 

Of the point of view of the improvement of the conditions of life and health of the populations, 

the setting in work of the project will have one of very meaningful positive impact. The 

conservation of fish in better conditions while using ice, go increase the capacities of production 

of the recipients and by ricochet, to improve their conditions of life and to contribute to the 

attack of the Objectives of Developpement Durable (ODD). Otherwise, the employees will have 

conditions of life and health improved by the slant of the jobs of which they will benefit.  This 

impact is positive, of long length, local extent, intensity and strong social value. The impact is 

of major absolute importance and strong relative intensity.    

ü The taxes and local finances 
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  Various taxes will be discerned by the township, because the operator and the enterprises of 

works will be submitted to the various taxes in force in the country and in the township. What 

constitutes a factor of backing of the financial capacities of the local and national institutions. 

This impact is positive and will last in the time, his/her/its intensity is strong and the extent is 

regional. The absolute importance is major and the relative importance is strong.    

ü Impacts on the sociocultural and sanitary conditions   

The availability of infrastructures and works respectful of the norms of sanitary hygiene and 

food security constitutes a positive impact on the public health. . This impact is positive bus 

permits to the population to avoid numerous infectious illnesses or bound to hygiene.    

The women represent a fringe importante(plus de50%) of the population of the zone of the 

project.  They lead activities of merchandising of the products piscicoles in a casual manner. In 

the ZIP, they are active in the markets, in the arranged bafonds and assure the small restoration 

very close to the roads and the holding of the cabarets for the sale of local drinks. The project 

will improve the récettes of these women indirectly.   

ü To the title of the negative impacts one notes what follows:   

"Risks and Impacts on the culture and the mîurs.   

The setting in eouvre won't have a direct negative impact on the receiving social millieu. In ffet, 

sacred, nor cultural sites that are susceptible to be impactés by the foreseen infrastructures don't 

exist. However, in phase of works, some specific staffs will come besides. what will be able to 

affect the local habits or entraîiner of the attacks to the local customs. The presence of foreign 

people bound to the activities of installation of the different units of production can present the 

risks of MST/VIHS-AIDS propagation and the COVID 19. What is going to constitute a major 

stake in the realization of the project.   

"Risks and impacts on the healthiness and hygiene.    

The activities to the phase of realization of the project will cause garbage of nature and quantity 

variables. It is therefore important that the promoter establishes an efficient system in view of 

the adequate management of the aforesaid garbage that can constitute a danger for the human 

health.    

Indeed, the minor garbage descended of the activities of implantation of the infrastructures can 

generate the losses that must not be rejected directly in the nature. This negative impact can 

have a middle length, a middle intensity, of a local extent.   

On the biophysical environment, the sites being situated in urban environment, amenities won't 

entail a deforestation meaningful (the present trees will be preserved) especially as the tracings 

are modifiable to avoid to best the deforestation. The sites receiving the facilities and 

infrastructures are not ecologically zones sensibles.Ainsi,pendant the phase of realization of the 

project, there will be certe an impact on vegetation considering the fact that some sites include 

some arbustres. But this negative impact on the biophysical environment is all the same minor 

(little slaughtering of bushes and herbaceous) of a weak intensity and an extended locale.Impact 

that are of reversible and controllable nature by the setting in work of attenuation measures 

appropriated.    
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On the human Environment, during works, the dusts generated by the yard can entail the various 

nuisances and the respiratory illnesses among the employees and other residents of the zone 

concerned. However, to the régard of the weak importance of works (in terms of length and 

measurements) these impacts remain négligeables.Pendant works, the anarchical dismissals of 

the strong and liquid garbage of yard (rubbles, various packings, etc.) could damage the setting 

of immediate life. Otherwise, these works are not suceptibles to disrupt the networks of social 

services of basis (electricity and telecommunication), nor the activities current of the 

populations.   

On the natural habitat, the realization of the infrastructures is going to modify the present visual 

landscape of the sites and the beneficiary townships. However, considering the modern nature 

of the units, this modification is beneficial and integrated to the urban landscape. Works could 

also drag like effects, however negligible,: (i) of temporary deterioration of the quality of the 

surface waters by practice of fine particles (creeks and other restraints) in the ZIP and the 

underground waters by contamination by the materials hydrocarbonés and the dismissal of the 

construction materials notably the cement and of the garbage emanating works of the yard; (ii) 

of the risks of accidents led by displacements of the trucks and the contraptions of yards, of 

risks of fall in the trenches they are not demarcated so however or stopped quickly, etc. and of 

risks of disruption of the mobility of the human populations as well as the house pets.  During 

the works of construction the needs in water will be relatively important (yard, water of 

preparation of the mortars and concrete, of watering, etc.). The essential of resources in water 

should come from the courses of waters in the zone. These withdrawals could disrupt somewhat 

the quality of these rivers, but won't have any major effects in the consumption of the local 

populations.   

In phase of exploitation of the units of ice manufacture, the potential impacts are essentially 

positive and sum up as follows:   

 The improvement of the conditions of lives of the populations is about for the middle 

humain,il, of conditions of ice production, reduction of the illnesses bound to the food 

poisonings, the créaction of permanent jobs (04 managers of production unit freeze, 04 guards, 

of the manitensiers, etc.).   

 In relation with the natural habitat and biologic environment, the exploitation of the 

units of ice production doesn't augur any foreseeable meaningful impact. However some 

measures must be taken for the managements of the garbage produced (plastic embalages, 

waters of draining, worn-out waters, garbage of maintenance works, etc.).   

Thus, in the setting of this project, the measures are taken below to reduce the negative impacts 

and to increase the positive impacts in phase of realization and exploitation.   

 To the title of the contractual arrangements of order, in order to ascertain the hold in 

account of the environment, the requirements in protective terms of the environment will be 

consigned to the enterprises in charges of works. In case of failure to respect of these orders, or 

of voluntary deteriorations, the penalties will be able to be applied, in accordance with the laws 

and regulations in vigors in Burkina. Also, the enterprises responsible for works will designate 
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a person responsible charged of the management of hygiene, the security and the environment 

(HSE) during works.   

 On the plan organization of the yard and management of the centers of exploitations, 

will be preserved all object and any interest infrastructure (plantations, habitats, socioeconomic 

infrastructures, etc) close to the sites of works. in order to preserve the natural habitat and to 

limit the risks of pollutions, the sites of the local techniques and bases life will understand the 

adapted sanitary facilities necessarily (latrines), as well as of skeptical pits and ferries to 

garbage.    

 Concerning management of the garbage and protective social, the measures of 

preservation of the environment and the security follow will be observed: i) the recuperation of 

oils, greases and lubricant in containers and their management in accordance with the norms 

and environmental requirements in vigors; ii) the control of the conformity of the material of 

yard and the staff's protective facilities; iii) the regular maintenance of the local and areas 

(draining and clearing-out magazines of these purification works, nétoyage of the common and 

individual spaces, decontamination of the places, etc.); iv) the obligation to install some trash 

cans on all public areas (boundary-marks fountains, bases life, etc.); vi) the watering in case of 

broadcasts of dusts; vii) the adequate signaling of the zones of works (trenches, sites of works); 

viii) the sensitization of the workers to the respect of the regulation concerning environment; 

ix) the periodic sanitary controls of the staff and his/her/its endowment in individual protective 

equipment (helmets, gloves, shoes, masks, etc.; x) the incitement to integrate the local work 

hand (jeunnes for the trenches, the supply of sand aggregations and gravel, the gardienage and 

the women for the supply of work water, etc.) and the subcontract to them will try and local 

masons at the time of works.    

 In terms of communication and information, sensitizations and measures of 

compensations, of the public consultations have been organized at the time of the studies socio-

economic and at the time of the environmental and social assessment (confers PV and lists of 

presence in annex) by the local administrative persons responsible and villagers, customary 

authorities, landowners and beneficiary populations, etc.. otherwise, the riparian populations 

will be informed beforehand before the beginning of yard of realization of the infrastructures. 

Also, some measures will be taken to sensitize the riparian populations, the staff of yard and 

the other operators neighboring of the sites.Des posters of sensitization, on the risks of 

propagation of the IST and the VIH/SIDA, will be installed in the public spaces.   

A Plan of Environmental and Social Management (PGES) is proposed and present the set of 

the actions to put in work to limit, to attenuate or to avoid the identified negative potential 

impacts. These actions concern the measures of attenuation as well to apply, the measures of 

control and follow-up, as well as the measures of accompaniment and necessary sensitizations 

concerning improvement of the setting of life to the profit of the populations.   

To this effect, all trees that impactent works won't be preserved. Also, actions of planning of 

parklands are foreseen. To this title, he/it is foreseen the planning of a parkland by locality. In 

terms of management of the excrétats and worn-out waters of the sites, a plan of assainnisement 

and purification of waters is integrated to the plans of amenities, including the system of 
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drainage of the waters of ruisellement of every site. In term of convenience and security, the 

sites will perfectly be illuminated.   

In spite of the above enumerated arrangements, it is necessary to note the actions below: (i) 

cleaning and restoration of every site after the fold of the yard; (ii) the sanitary and the 

protection fires, the system of treatment and evacuation of the waters floodgates, worn-out 

waters,; (iii) the realization and the utisation of extendable energies (solar electricity), (iv) the 

installation of devices of sorting and collection and treatment of the garbage (trash cans close 

to the boundary-marks fountains.), the abduction of garbage and garbage (3 times per week), 

the sanitary follow-up of the sites, hygiene on the counters and the quality of the products (sold 

chickens); (v) of the actions of sensitization on the IST/SIDA, hygiene, health and the security, 

the respect of customs and the good mîurs; (vi) the formation and the backing of the expertises 

of the staff of the PIMSAR of the ANEVE, the regional and provincial directions and the local 

focal points concerning follow-up of the PGES.   

The project will entail neither displacement nor reinstallation and won't generate an 

indemnification therefore. The sites that will receive some works were the subject of voluntary 

transfer in the public domain of the respective communes/localités. Especially as the 

acquirements are negotiated.   

The cost of setting in work of the measures of attenuation and bonus of the impacts of the 

project rises to 32 050 000 FCFA for the set of the sites of construction of unit of setting up of 

04 small units of manufacture of ice of a capacity of 208 bars of 20 kg ice each per day on 

0,25ha in the regions of the High Basins, Buckle of the Mouhoun, Centre-Ouest and the Center. 

To the term of this survey, he/it comes out again that the realization of construction of units of 

ice production, don't present any major nor ecological, nor social impact. No present major 

ecological and social reason exists therefore capable to justify the nonperformance of the 

present project that is sustained and encouraged to all levels (governments, local collectivities, 

technical services, enterprise, beneficiary populations, etc.) by the recipients.  
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1-  I N T R O D U C T I O N  

Le secteur de production agro-sylvo pastorale (PASP) au Burkina Faso occupe 86% de la 

population active (RGPH, 2006) fournit environ 45% des revenus des ménages agricoles (EPA 

,) et contribue pour 30,1% au PIB (PS-PASP, 2018). Les productions de céréales (mil, sorgho, 

maïs etc.), de rentes (coton notamment) et de légumineuses (niébé, soja, arachide) sont 

majoritairement pluviales. Elles se caractérisent par de faibles rendements et sont susceptibles 

aux changements climatiques. La production de maïs et de soja lors de la campagne 2018/20191 

se situe respectivement à 1 700 127 tonnes et 31 314 tonnes contre 1 555 061 tonnes et 22 148 

tonnes par rapport à la moyenne des cinq années précédentes.  

Les principales difficultés du sous-secteur production végétale sont sa vulnérabilité liée aux 

changements climatiques, ¨ la d®gradation des sols, au faible taux dôutilisation de semences 

certifiées (30%), au faible niveau de technicité des producteurs et à la faible capacité de 

transformation des produits. Par ailleurs, lôinsuffisance de financements adapt®s peut °tre 

relev®e comme un probl¯me dôordre g®n®ral et en particulier pour les fili¯res maµs et soja. Le 

PNDES pr®sente la priorit® de lôEtat pour une augmentation du taux de transformation des 

produits agro-sylvo-pastoraux de 12 ¨ 25% et pour une couverture c®r®ali¯re de 140%. Côest 

dans ce sens que le gouvernement du Burkina Faso en collaboration avec la Banque Africaine 

de développement (BAD), a initié la conception du projet de développement intégré des chaines 

de valeurs maïs, soja, volaille, poisson et de résilience (PIMSAR) au Burkina Faso, en faveur 

de lôinitiative du programme ç Technologies pour la Transformation de lôAgriculture Africaine 

dans les Savanes (TAAT-S). 

Le projet vise à remédier aux causes profondes de la faible productivité agricole, du déficit de 

transformation, et  de lôadaptation des populations face aux changements climatiques dans une 

perspective dôam®lioration de la s®curit® alimentaire. 

Le PIMSAR couvrira les régions des Haut Bassin, de la Boucle du Mouhoun, du Centre ouest 

et du Centre, où il existe de potentiels de développement des chaînes de valeurs agro-sylvo-

pastorales mais où les indicateurs sociaux sont encore faibles. Le projet cible spécifiquement 

les chaînes de valeur maïs, soja, volaille et poisson. 

Le projet aura pour but principal de contribuer à l'amélioration de la sécurité alimentaire et au 

développement intégré des chaînes de valeur maïs, soja, volaille et poisson en lien avec le 

marché.  

Les objectifs spécifiques du projet sont  : (i) l'augmentation de la production et la productivité 

agricole, (ii) leur transformation en aliments de qualité pour la consommation animale et 

humaine, (iii) lôacc¯s aux march®s des produits finaux et lôint®gration des diff®rents maillons 

des chaines de valeur, (iv) lôam®lioration de la r®silience des populations cibles face aux chocs 

climatiques ainsi quôaux situations de vuln®rabilit® et de sinistres climatiques.  

Pour atteindre ces résultats, des solutions techniques seront développées : 

o Le financement à coûts partagés des initiatives privées ; 

o L'utilisation de l'E-vulgarisation (appui conseil à distance) par les agents 

d'appui-conseil ; 

o La diffusion des semences hybrides à haute intensité de productivité ; 

o La mise en place de mod¯les dôexploitations agricoles innovants et résilients ; 

o Le développement des jardins et des fermes pilotes ; 

o La structuration des chaînes de valeur par le renforcement des capacités des 

acteurs ¨ lôActe uniforme de lôOHADA ; 
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o La mise en place dôun fonds dôassurance climatique ; 

o Le d®ploiement de lôassurance indicielle ¨ travers une prise en charge dôune 
partie de la prime pour les agriculteurs.  

Dans le cadre du projet de développement intégré des chaines de valeur maïs, soja, volaille, 

poisson et de résilience au Burkina Faso (PIMSAR) et dans le souci de se conformer aux lois 

en vigueur au Burkina Faso et aux politiques de sauvegardes de la Banque Africaine de de 

Dévelloppement (BAD), le ministère en charge de lôAgriculture, et des ressources animales, à 

travers le projet PIMSAR, a requis les prestations dôun expert pour la r®alisation dôune 

Evaluation dôImpact Environnementale et Sociale des sous-projets du PIMSAR dont le sous-

projet de mise en place de 04 petites unit®s de fabrication de glace dôune capacit® de 208 

barres de glace de 20 kg chacune par jour sur 0,25 ha, dans les regions des Hauts-Bassins, 

Boucle du Mouhoun, Centre-ouest et du Centre du pays. 

En effet,  les activités de ce sous-projet, au regard de leurs incidences potentielles sur leur milieu 

recepteur, au sens de la réglementation en vigueur au Burkina Faso, sont classées en Catégorie 

A, B ou C et requierent la r®alisation dôune Etude Notice dôImpact Environnemental et Social 

(NEIES). Conformément aux règléments en vigueur au Burkina Faso, cette activité est soumise 

¨ un avis du Ministre en charge de lôenvironnement sur la base de la r®alisation de cette ®tude. 

En outre, conformément aux politiques de sauvegardes du Groupe de la Banque Africaine de 

Developpement (BAD), le sous-- projet est de Catégorie 1 et est donc soumis à la réalisation 

dôune Evaluation Notice dôImpact Environnemental et Social (N£IES) assortie dôun Plan de 

Gestion Environnementale et Sociale (PGES).   

1.1 Objectifs de la présente Notice dôImpact Environnemental et Social 

Lôobjectif g®n®ral de lô®tude est de r®aliser lô®tude dôimpact environnemental et social du 

PIMSAR pour se conformer aux exigences des normes environnementales et sociales de la 

Banque Africaine de D®veloppement et la r¯glementation nationale en mati¯re dôEvaluation 

Environnementale.  

De fa­on sp®cifique, il sôagira de : 

- mener une revue du cadre politique, juridique et institutionnel qui sous-tendent lôEIES 

y compris les usages, les coutumes locales, les conventions internationales pertinentes 

ratifiées par le pays et les pratiques internationales qui protègent les droits des citoyens, 

notamment en cas dôimpact sur leur cadre de vie, leurs droits traditionnels et leurs droits 

dôacc¯s aux ressources ; 

- décrire les caractéristiques et les activités des différents investissements et/ou sous-

projets devant être réalisés dans le cadre du projet en fonction des contextes 

géographique, écologique, social et temporel ; 

- d®crire lôenvironnement de la zone dôinfluence (en particulier les 

localités/emplacements où seront réalisés les différents investissements et/ou sous-

projets), notamment les conditions physiques, biologiques, socioéconomiques et 

dôutilisation des ressources existantes avant le d®veloppement du projet ; 

- identifier et analyser les risques et impacts environnementaux et sociaux potentiels, 

positifs et négatifs, y compris les impacts cumulatifs, qui résulteront probablement  de 

la mise en îuvre du projet et des incertitudes quant ¨ leurs pr®visions ; 

- d®terminer les mesures dôatt®nuation r®alistes et proportionn®es aux risques et impacts 
environnementaux et sociaux évalués, des impacts résiduels difficiles à atténuer et des 

possibilit®s dôam®liorer lôenvironnement ; 
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- proposer un mécanisme de gestion des plaintes adaptées aux réalités du milieu, et 

conforme avec les exigences du SSI de la Banque, et en évaluer le coût de mise en place 

et de fonctionnement ; 

- ®tablir les programmes de surveillance et de suivi de lôenvironnement et , 

éventuellement, les mesures de renforcement des capacités, et en évaluer les coûts y 

afférents ; 

- réaliser des études de dangers/analyses de risques pour des investissements présentant 

des risques (silos, entrep¹ts, unit®s de production dôaliments pour volaille et poisson, 

abattoirs, etc.) en vue dôanalyser les dysfonctionnements susceptibles de se produire au 

niveau de ces équipements, leurs conséquences vis-à-vis des tiers et de lôenvironnement 

et les mesures propres ¨ en r®duire la probabilit® dôoccurrence ainsi que les effets ; 

- élaborer le plan de gestion environnementale et sociale (PGES)conforme aux prescrits 

de la SO1, qui comprendra les mesures dôatt®nuation et de suivi ainsi que de dispositions 

institutionnelles ¨ prendre pendant la mise en îuvre du projet pour ®liminer les risques 

et impacts environnementaux et sociaux négatifs, les atténuer à des niveaux acceptables 

ou les compenser, les besoins en renforcement de capacités et formation, le calendrier 

dôex®cution et estimation des co¾ts de mise en îuvre du PGES ; 

- proposer des clauses environnementales et sociales ¨ ins®rer dans le Dossier dôAppel 

DôOffres (DAO) pour des investissements et/ou sous-projets nécessitant des travaux ; 

- annexer un registre de consultation du public et des inter institutions ; 

- ®laborer s®par®ment, si n®cessaire, des Plans dôaction de r®installation ou des plans 

succincts de réinstallation pour les sous-projets nécessitant des acquisitions de terre, 

conformément à la SO2 de la Banque et à la réglementation nationale. 

1.2 Contenu et organisation du rapport 

Le présent rapport comporte les sections succintes suivantes et conforme au caneva type de 

rapport, suivant le décret n°2015-1187/PRES-

TRANS/PM/MERH/MATD/MME/MS/MARHASA/MRA/MICA/MHU/MIDT/MCT du 22 

octobre 2015 portant conditions et proc®dure de r®alisation et de validation de lô®valuation 

environnementale strat®gique, lô®tude et de la notice dôimpact environnementale et sociale, 

notamment : 

- Résumé non technique 

- Cadre politique, juridique et institutionnel 

- Description du projet 

- Description de l'état initial de l'environnement (en fonction de la nature du projet) 

- Analyse des variantes dans le cadre du projet 

- Impacts du projet sur les différents domaines de l'environnement 

- Evaluation des risques 

- Plan de gestion environnementale et sociale pour la réalisation et l'exploitation du 

projet 

- Mécanisme de gestion des plaintes (MGP) 
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1.3 Méthodologie générale dôétude  

Pour les besoins du pr®sent rapport, la m®thodologie g®n®rale employ®e pour lô®valuation est 

basée sur : 

- une revue documentaire, dont les plans dôam®nagements et dôinstallations des 

infrastructures du projet, les données socio-économiques de la ZIP (Zone dôInfluence 

du Projet) selon les r®sultats de lôINSD (Institut National des Statistiques et de la 

Démographie) sur le recensement g®n®ral de la population de 2006, lôexploitation des 

rapports dô®tudes techniques et autres études récemment réalisées dans la zone dô®tude, 

etc. ; 

- une visite de terrain en vue de faire lô®tat des lieux actuel en termes dôoccupation du sol 

des sites futurs du projet et de leur  environnement immédiat;  

- le recueil des attentes et préoccupations particulières des bénéficiaires potentiels ; 

- le traitement et lôanalyse des donn®es en vue de lôidentification des risques et impacts 

potentiels du projet pendant les phases de réalisation et de mise en exploitation; 

- lôidentification et la proposition des mesures afin de minimiser ou de compenser les 

risques et impacts négatifs ou de renforcer les impacts positifs du projet et enfin; 

- lô®laboration dôun plan de gestion environnementale et sociale (PGES) comprenant une 

proposition de mesures dôatt®nuation, un programme de surveillance et de suivi 

environnemental et une évaluation des coûts environnementaux, plan de renforcement 

des capacités institutionnelles et les éléments de conclusion. 

- Rencontre avec le ma´tre dôouvrage : 

- Lô®tude a ®t® r®alis® en étroite collaboration avec le Ma´tre dôOuvrage (le PIMSAR) 

ainsi que ses représentations locales dans la ZIP. Elle sôest déroulée avant, pendant et 

après les investigations sur sites des infrastructures, tracé du réseau, etc. Ces rencontres 

ont permis de recueillir des informations complémentaires pour la réalisation de lô®tude, 

dôobtenir les rapports techniques et des informations utiles auprès des personnes et 

structures ressources concern®es par lôex®cution du projet. 

- Participation du public : la participation du public à la planification du projet vise à 

permettre aux populations concern®es et autres acteurs int®ress®s dô°tre sensibilis®s sur 

la consistance du projet, ses risques et impacts potentiels et de recueillir leurs avis et 

préoccupations sur la r®alisation dôun tel sous projet. Cette approche participative 

constitue un des piliers de lôacceptabilit® sociale dôun projet. Pour ce faire, le consultant, 

en pr®sence dôun représentant du promoteur a échangé avec les riverains des sites, les 

propri®taires terriens (sites dôimplantation des ouvrages et installations), les 

responsables communaux et les Conseils Villageois de Développement (CVD) des 

localit®s cibles, les services techniques en charge de lôagriculture, des ressources 

animales, de lôeau et de lôassainissement et en charge de lôenvironnement. Une liste des 

acteurs consultés est jointe en annexe. 
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2-  C A D R E  P O L I T I Q U E ,  J U R I D I Q U E  E T  I N S T I T U T I O N N E L  

Le présent chapitre a pour objectif de définir le cadre politique, juridique et institutionnel qui 

doit r®gir la mise en îuvre du volet environnemental et social du sous projet. sont pr®sent®s de 

manière succincte, les principaux documents de politiques et de stratégies en matière de 

protection de lôenvironnement ainsi que les dispositions des textes juridiques (internationaux et 

nationaux) et le cadre institutionnel qui concernent lô®tude dôimpact environnemental et social. 

2.1 Cadre politique du Burkina Faso 

Cette section relève les différentes politiques adoptées par le Burkina Faso en matière de 

d®veloppement durable, dôenvironnement, de foncier et am®nagement du territoire, de genre, 

de lutte contre la pauvreté, et de santé-sécurité. 

2.1.1 Politiques en matière de développement durable 

2.1.1.1 Plan National de Développement Economique et social (PNDES) 

Le PNDES, qui couvre la période 2016-2020 se fonde sur une analyse diagnostique de la 

situation sociale et économique ayant relevé la persistance des inégalités sociales et les 

insuffisances structurelles du système productif national qui accentuent entre autres, sa 

vulnérabilité aux aléas climatiques. 

Ainsi, lôobjectif strat®gique 3.5 du PNDES est dôinverser la tendance de la d®gradation de 

lôenvironnement et dôassurer durablement la gestion des ressources naturelles et 

environnementales.  

Lôimportance que le PNDES accorde ¨ la gestion durable des ressources forestières et 

fauniques, ¨ la protection des ®cosyst¯mes ainsi quô¨ l'am®lioration du cadre de vie, impose le 

choix dôune d®marche favorisant la prise en compte des pr®occupations environnementales et 

sociales, à toutes les phases du sous projet. 

2.1.1.2 Politique Nationale de Développement Durable (PNDD) 

Adoptée par le décret n°2013-1087/PRES/PM/MEDD/MEF du 20 novembre 2013, la PNDD 

conçoit le développement durable tout à la fois comme un concept, un processus et une méthode 

pour assurer « un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la 

capacité des futures générations à répondre aux leurs ». La PNDD Elle définit les orientations 

g®n®rales pour lô®laboration et lôencadrement des politiques sectorielles, des strat®gies, plans et 

programmes de développement, ainsi que la planification et la budgétisation tant au niveau 

national que décentralisé.  

Elle fixe les principes et responsabilit®s de lôintervention de lôadministration publique centrale, 

des collectivités décentralisées, des organisations de la société civile, du privé et des autres 
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acteurs du développement. Elle détermine les moyens nécessaires ainsi que le dispositif de 

suivi-évaluation et de contrôle indispensable dans la réalisation du développement durable. 

Ainsi, le sous projet sera mis en îuvre selon le principe dô®quit® et de solidarit® sociales, le 

principe de prise en compte du genre, le principe dôinternalisation des co¾ts, le principe de 

pr®caution, le principe de la pr®vention,  le principe dôinformation et de participation du public, 

le principe de partenariat, le principe de protection de lôenvironnement, le principe de 

redevabilit® (ou dôimputabilit®), le principe de solidarit® nationale, le principe de subsidiarit®, 

le principe de production et de consommation durables. 

2.1.1.3 Plan dôenvironnement pour le d®veloppement durable (PEDD) 

Le PEDD est un outil pour la promotion du développement. Il se donne pour objectifs de : (i) 

relever le niveau de fertilité et de productivité des terres ; (ii) préserver, améliorer et maintenir 

la qualité et les fonctions du sol ; (iii) encourager les méthodes de préservation des sols ; (iv) 

sensibiliser tous les acteurs sur les enjeux liés à cet élément de base de la durabilité des 

écosystèmes. 

Les objectifs poursuivis par le PEDD seront pris en compte dans le cadre de lô®laboration et la 

mise en îuvre du PGES du sous projet. 

2.1.2 Politiques en mati¯re dôenvironnement 

2.1.2.1 Stratégie Nationale en mati¯re dôEnvironnement (PNE) 

La Strat®gie nationale en mati¯re dôenvironnement op®rationnalise les politiques sectorielles ç 

Production Agro-Sylvo-Pastorale », « Environnement, Eau et Assainissement », « 

Infrastructures de Transport, de Communication et dôHabitat è et ç Recherche et Innovation 

particulièrement le volet « environnement ». Elle constitue un document fédérateur de toutes 

les interventions dans le sous-secteur de lôenvironnement au cours des cinq prochaines ann®es 

(2019-2023). Elle entend relever les principaux défis suivants : (i) assurer une gestion durable 

des ressources forestières et fauniques dans un contexte de changement climatique, (ii) 

renforcer durablement les capacit®s dôatt®nuation et dôadaptation aux effets du changement 

climatique dans une optique de transition vers une économie verte et inclusive, (iii) assurer 

lôassainissement de lôenvironnement et lôam®lioration du cadre de vie ¨ une population de plus 

en plus croissante, (iv) promouvoir la durabilité environnementale dans les actions de 

développement et (v) accroitre lôefficacit® et lôefficience du sous-secteur.  

La réalisation de ces sous-projet pourrait engendrer des impacts négatifs sur le cadre de vie et 

sur lôenvironnement. Les mesures de mitigation des impacts potentiels du projet qui seront 

proposées dans le PGES viseront à garantir la protection du cadre de vie et la gestion rationnelle 

des ressources naturelles et à assurer une compensation appropriée des incidences négatives du 

projet sur le milieu biologique conformément aux orientations de la SNE. 
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2.1.2.2 Initiative Pauvreté et Environnement (IPE) 

Cette Initiative a pour but dôappuyer le Burkina Faso dans lôint®gration de lôenvironnement 

dans les questions de pauvreté et de mieux-°tre de la population, dont lôacc¯s ¨ lôeau. 

Développée conjointement entre le Programme des Nations Unies pour le développement 

(PNUD) et le Programme des Nations Unies pour lôenvironnement (PNUE) en 2005, cette 

initiative sôappuie sur la gouvernance environnementale et une meilleure prise en compte des 

questions de durabilité environnementale par les décideurs politiques. 

LôIPE vise ¨ am®liorer les conditions de vie des populations les plus vuln®rables qui d®pendent 

essentiellement de lôenvironnement et des ressources naturelles pour leur survie. Lôobjectif 

fondamental de lôIPE est dôinstitutionnaliser lôint®gration des liens pauvret®-environnement 

dans les processus de planification et de budg®tisation, dôo½ son int®r°t dôen tenir compte dans 

le cadre de la présente étude.  

2.1.2.3 Politique Nationale Forestière (PNF) 

La gestion durable des forêts, de la faune et des ressources halieutiques est un devoir pour tous 

au sens de cette politique. Elle vise à mener une action concertée et complémentaire de 

l'ensemble des institutions et structures concernées. La PNF contribue à la production de biens 

et services environnementaux, à la préservation du milieu naturel, à la conservation de la 

diversit® biologique, ¨ lôadaptation aux changements climatiques, ¨ lôatt®nuation des gaz ¨ effet 

de serre et à la lutte contre la désertification, tout en assurant la satisfaction des besoins socio-

économiques et culturels des générations présentes et futures à travers : 

- La r®duction de fa­on significative du d®s®quilibre entre lôoffre et la demande en bois 

dô®nergie, bois de service, bois dôîuvre et produits de cueillette à usage alimentaire et 

médicinal ; 

- La réhabilitation des forêts dégradées ; 

- Lôam®lioration du cadre de vie par le d®veloppement des ceintures vertes autour des 

centres urbains et la promotion dôentit®s foresti¯res au niveau des terroirs villageois.                                    

Parmi les effets négatifs que ce sous-projet pourra causer sur le plan environnemental il y a la 

destruction du couvert végétal et de lôhabitat faunique. La prise en compte de volet amélioration 

du cadre de vie par la compensation des espèces qui seront abatues et la promotion dôentit®s 

forestières au niveau des terroirs villageois devrait être effective afin de garantir une gestion 

durable des forêts, de la faune et des ressources halieutiques. Le projet veillera dans la mise en 

îuvre du sous-projet, à veiller à un abattage sélectif des ligneux présents sur les sites des sous-

projet. 

2.1.2.4 Programme dôAction National dôAdaptation ¨ la variabilit® et aux 

changements climatiques (PANA) 
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Ce programme est mis en place dans le cadre de lôex®cution de la convention-cadre des Nations 

Unies sur le changement climatique et du protocole de Kyoto. Le PANA vise à identifier les 

besoins urgents et imm®diats du Burkina Faso pour sôadapter aux menaces actuelles en matière 

de vulnérabilité climatique. Il vise, entre autres objectifs, à : 

- R®duire lôextr°me pauvret® et la faim ; 

- Assurer un environnement durable ; 

- Mettre en place un partenariat mondial pour le développement 

Lôassurance dôun environnement durable et la reduction de lôextr¯me pauvret® passe par 

lôaugmantation des revenus des popsulations et la prise en compte des m®sures 

environnementales. En reponse a ses objectifs la réalisation du sous-projet devra  contribuer à 

lôaccroissement des revenu des bénéficiares directs tout en respectant les mesures 

environnementales. 

2.1.2.5 Politique nationale en matière de gestion des ressources en eau 

La mise en valeur des ressources en eau comporte deux aspects prioritaires :  

(i) la gestion intégrée de la ressource ;  

(ii) (ii) la mobilisation de lôeau pour satisfaire les besoins de la population et de 

lôagriculture. 

En mati¯re de gestion des ressources en eau, le Burkina Faso sôest engag® dans un processus 

intégré comportant une politique nationale de lôeau et un plan dôaction organis® en diff®rents 

domaines dôintervention, dont ceux relatifs :  

(i) au d®veloppement dôun syst¯me national dôinformation sur lôeau (SINEAU) pour 

mettre à la disposition de tous les utilisateurs les données indispensables à la prise 

de décision;  

(ii) (ii) à la recherche & développement ;  

(iii) (iii) aux mesures dôurgence pour restaurer les milieux. 

La politique nationale en mati¯re de gestion des ressources en eau, qui sôappuie sur des 

principes de bonne gestion reconnus internationalement, a pour objectif principal de « 

contribuer au développement durable du Burkina Faso en apportant des solutions appropriées 

aux probl¯mes li®s ¨ lôeau, afin quôelle ne devienne pas un facteur limitant le d®veloppement 

socio-économique et humain du pays è. Il sôagit plus pr®cis®ment de viser une satisfaction 

durable des besoins en eau en respectant les écosystèmes et en assurant une meilleure protection 

contre les facteurs naturels de dégradation. La gestion des ressources en eau vise à accroitre 

davantage les retenues dôeau de fa­on p®renne en vue dôune exploitation de longue dur®e au 

profit des différents usagers. 
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La fabrication des barres de glaces n®cessitent la mobilisation et la p®r®nisation de lôeau potable 

¨ travers le canal de lôOffice Nationa de lôEau et de lôAssainissement (ONEA). Pour assurer 

une mise à disposition continue, la mobilisation des ressources en eau et leur traitement par 

lôONEA est lôune des condition. Ce qui r®pond ¨ lôobjectif principal de cette politique qui est 

de « contribuer au développement durable du Burkina Faso en apportant des solutions 

appropri®es aux probl¯mes li®s ¨ lôeau, afin quôelle ne devienne pas un facteur limitant le 

développement socio-économique et humain du pays ». 

2.1.3 Politiques en matière de foncier et dôam®nagement du territoire 

2.1.3.1 Politique Nationale dôAm®nagement du Territoire (PNAT) 

Par décret n° 2006-362/PRES/PM/MEDEV/MATD/MFD/MAHRH/MID/MECV du 20 juillet 

2006, le Gouvernement du Burkina Faso a adopt® une politique nationale dôam®nagement du 

territoire. Elle constitue un guide dôorientation des ®tudes dôam®nagement et des acteurs 

agissant sur le terrain, afin de traduire au plan spatial, les orientations stratégiques contenues 

dans lô®tude nationale prospective 2025. 

Cette politique définit trois orientations fondamentales que sont : 

- Le développement harmonieux et intégré des activités économiques sur le territoire ; 

- Lôint®gration sociale ; 

- La gestion durable du milieu naturel basée sur la sécurité foncière, la réhabilitation et la 

restauration des ressources naturelles dégradées. 

les diff®rents sch®mas dôam®nagement du territoire qui sont des outils de mise en îuvre de la 

PNAT ont organiser le territoire national en différents zonages. Le choix des sites devant abriter 

les unités de fabrication de glace a tenu compte des orientations de la PNAT en particulier celles 

relatives au «développement harmonieux et intégré des activités économiques sur le territoire ». 

2.1.3.2 Politique Nationale de Sécurisation Foncière en Milieu Rural (PNSFMR) 

La politique nationale de sécurisation foncière en milieu rural a été adoptée par décret n° 2007- 

610/PRES/PM/MAHRH du 4 octobre 2007. Elle vise lôensemble des acteurs ruraux, lôacc¯s 

équitable au foncier, la garantie de leurs investissements et la gestion efficace des différends 

fonciers, afin de contribuer à la réduction de la pauvreté, à la consolidation de la paix sociale et 

à la réalisation du développement durable. Les principes généraux de PNSFMR sont entre 

autres : 

- Encourager lôinvestissement accru dans le secteur rural ; 

- Prendre en compte le genre, les besoins et les préoccupations des groupes vulnérables, 

particulièrement les pauvres ; 

- Prendre en compte lôexigence dôune gestion durable des ressources naturelles et la 

préservation des droits des générations futures. 
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Les objectifs spécifiques de la PNSFMR sont : 

- Garantir le droit dôacc¯s l®gitime de lôensemble des conflits li®s au foncier dans une 

dynamique de développement rural durable, de lutte contre la pauvreté et de promotion 

de lô®quit® et de la l®galit® ; 

- Contribuer ¨ lôam®lioration de la pr®vention et du r¯glement des conflits li®s au foncier 

et à la gestion des ressources naturelles ; 

- Contribuer à créer les bases de la viabilité et du développement des collectivités 

territoriales par la mise à leur disposition de ressources foncières propres et des outils 

efficaces de gestion ; 

- Accro´tre lôefficacit® des services de lô£tat et des collectivit®s territoriales dans lôoffre 

dôun service public adapt® et effectif de s®curisation fonci¯re en milieu rural ; 

- Promouvoir la participation effective des acteurs de base et de la société civile à la mise 

en îuvre, au suivi et ¨ lô®valuation de la PNSFMR. 

Dans le souci de se conformer ¨ lôesprit de cette politique, le pr®sent sous-projet entend non 

seulement valoriser les procédures de cession des terres de façon à éviter les litiges au cours de 

lôexploitation du site. Il sôagit de se conformer aux diff®rents documents fonciers exig®s pour 

sécuriser les sites des sous-projets. 

2.1.3.3 La Stratégie Nationale Genre 

La Stratégie Nationale Genre tire ses fondements de la Constitution et des différents instruments 

juridiques internationaux ou régionaux ratifiés par le Burkina Faso. Les principes qui sous-

tendent la SNG se réfèrent aux valeurs et normes sociétales qui sont considérées comme ses 

principes directeurs, notamment la complémentarité effective des rôles des hommes et des 

femmes dans lôunit® familiale et dans le processus de d®veloppement, lô®limination des 

inégalités existantes par des actions particulières en faveur des femmes et des hommes et la 

lutte contre les violences bas®es sur le genre.  Lô®laboration de la Strat®gie Nationale Genre a 

privil®gi® une approche participative et it®rative. Le processus dô®laboration participatif, 

inclusif et itératif de la SNG devrait faciliter son appropriation et sa mise en îuvre au niveau 

national et local. La Stratégie Nationale Genre (SNG) se présente comme le référentiel 

f®d®rateur des interventions de lôensemble des acteurs de promotion du genre pour la p®riode 

2020-2024. Sa vision est de : « b©tir une soci®t® dô®galit® et dô®quit® entre les hommes et les 

femmes, et qui assure, ¨ lôensemble de ses citoyens et citoyennes, les s®curit®s essentielles pour 

leur épanouissement social, culturel, politique et économique ».  De cette vision découle 

lôobjectif global de la SNG qui est de ç favoriser lôinstauration de lô®galit® entre les sexes et de 

lôautonomisation des femmes et des filles au Burkina Faso ». Les deux principaux impacts 

attendus de la SNG sont : (i) la protection des droits de la femme et de la jeune fille est garantie 

et (ii) les inégalités sociales et de genre sont réduites et la femme est promue comme acteur 

dynamique du développement.  
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Cinq (05) axes stratégiques ont été retenus avec des objectifs stratégiques et des effets attendus 

définis sur la base des principaux défis retenus. Les cinq (05) axes stratégiques sont : (i) 

Promotion de lô®quit® dôacc¯s aux services sociaux de base et ¨ la protection sociale, (ii) Acc¯s 

égal à la justice et à la protection juridique, (iii) Autonomisation économique des femmes et 

des filles, (iv) Participation, représentation et influence politique égale, (v) Coordination et 

pilotage.  

Ce sous-projet apporte une solution ¨ la probl®matique de lôemploi genre o½ la femme se 

retrouve souvent délaissée. Elle occupe une place de choix dans ce sous-projet en matière 

dôemploi o½ elle est la pierre angulaire de bon nombre dôactivit®. La prise en compte du genre 

par le projet se fait à tous les niveaux du cycle du projet. Depuis la conception (préparation) la 

prise en compte du genre se matérialise par la participation des femmes, des hommes et des 

jeunes aux assemblées, générales, et la prise en compte de leurs priorités. 

La mise en îuvre de ces sous-projets veillera à la prise en compte de tous les besoins des 

groupes sexospécifiques. 

 

2.1.4 Politiques en matière de santé-sécurité 

2.1.4.1 Politique Nationale Sanitaire (PNS) 

Adoptée depuis 2000, la PNS vise un système de santé intégré capable de garantir la santé pour 

tous par des soins pr®ventifs et curatifs accessibles bas®s sur lô®quit® et lô®thique. Elle visait ¨ 

lôorigine la r®duction de la morbidit® de la mortalit®. Elle sôest transform®e avec les ann®es et 

a maintenant pour objectifs de : 

- Accroître la couverture sanitaire nationale ; 

- Am®liorer la qualit® et lôutilisation des services de sant® ; 

- Renforcer la lutte contre les maladies transmissibles et les maladies non transmissibles ; 

- Réduire la transmission du VIH ; 

- Développer les ressources humaines en santé ; 

- Am®liorer lôaccessibilit® des populations aux services de sant® ; 

- Accroître le financement du secteur de la santé. 

En phase de construction des infrastructures du sous-projet, des cas dôaccidents peuvent 

survenir et nécessiter la fréquentation des infrastructures sanitaires de proximité. 

2.1.4.2 Politique Nationale dôHygi¯ne Publique (PNHP) 

La PNHP a été adoptée en mars 2003. Elle vise la prévention des maladies et des intoxications 

ainsi que lôam®lioration du confort et de la joie de vivre.  La fabrication des barres de glace de 

20 Kg chacune rentre dans la consommation alimentaire. Ce qui n®cessite la mise en place dôun 

processus hygi®nis® depuis lôeau liquide ¨ sa sortie comme barres de glace en vue de pr®venir 

des et des intoxication. Le PGES sera en phase avec les dispositions de PNHP. 

2.2 Cadre juridique  



Rapport dôEvaluation dôImpact Environnemental et Social pour la mise en place de 04 petites unités 
de fabrication de glace dôune capacit® de 208 barres de glace de 20 kg chacune par jour sur 0,25ha 

_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________ 

12 

 

Le Burkina Faso sôest dot® dôinstruments juridiques en adoptant des textes relatifs ¨ 

lôenvironnement, aux mines, aux ressources en eau, au foncier et ¨ lôam®nagement territorial, 

au genre et à la lutte contre la pauvreté, et à la santé-sécurité. 

2.2.1 Constitution du 2 juin 1991 révisée par la loi no 33 2012/an du 11 juin 2012 

La constitution de la IVe République contient de nombreuses références aux questions 

environnementales. Côest ainsi que le pr®ambule affirme la prise de conscience du peuple 

Burkinab¯ par rapport ¨ ç la n®cessit® absolue de la protection de lôenvironnement è. Selon 

lôarticle 14 de la Constitution : ç les ressources naturelles appartiennent au peuple et doivent 

°tre utilis®es pour lôam®lioration de ses conditions de vie è. On entrevoit ici une indication en 

matière de politique environnementale tendant à assurer un équilibre entre protection des 

ressources naturelles et valorisation au profit de lôhomme (les populations). La Constitution 

reconna´t ¨ son article 29, au citoyen Burkinab¯, le droit ¨ lôenvironnement sain tout en 

indiquant que ç la protection, la d®fense et la promotion de lôenvironnement sont un devoir pour 

tous ». Enfin, la Constitution institue un droit de pétition au profit des communautés contre 

toute activit® qui pourrait nuire ¨ lôenvironnement ou ¨ lôh®ritage culturel et historique (article 

30). 

2.2.2 Lois et règlements 

Les différentes lois et décrets applicables au projet sont par la suite décrits dans les paragraphes 

ci-dessous, ainsi que leurs articles les plus pertinents pour le présent projet. 

Dans le domaine de lôenvironnement et des forêts 

Loi n° 006-2013/AN du 2 avril 2013 portant Code de lôEnvironnement au Burkina Faso 

Cette loi vise à protéger les êtres vivants contre les atteintes nuisibles ou incommodantes et les 

risques qui gênent ou mettent en péril leur existence du fait de la dégradation de leur 

environnement et à améliorer leurs conditions de vie (article 3). Les activités du site ne doivent 

pas perturber lôordre ®cologique ou porter atteinte ¨ la s®curit® des esp¯ces vivant aux alentours.  

Les principes fondamentaux r®gissant la gestion de lôenvironnement sont d®clin®s dans les 

articles 5 ¨ 9. Ainsi, lôarticle 8 précise que : « les populations locales, les organisations non 

gouvernementales, les associations, les organisations de la société civile et le secteur privé ont 

le droit de participer à la gestion de leur environnement. Ils participent au processus de décision, 

dô®laboration, de mise en îuvre et dô®valuation des plans et programmes ayant une incidence 

sur leur environnement. Les populations locales exercent un droit dôusage sur les ressources 

naturelles. Ce droit leur garantit notamment lôacc¯s aux ressources génétiques ainsi que le 

partage des avantages liés à leur exploitation. » 

L'Article 25 de cette loi dispose que : « les activités susceptibles d'avoir des incidences 

significatives sur l'environnement sont soumises à l'avis préalable du Ministère chargé de 

l'environnement. Cet avis est établi sur la base d'une Évaluation Environnementale Stratégique 
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(EES), dôune £tude dôImpact Environnemental et Social (EIES) ou dôune Notice dôImpact 

Environnemental et Social (NIES). » 

Par ailleurs, le Code précise que la NIES doit être complétée par une enquête publique dont le 

but est de recueillir les avis des parties concern®es par rapport ¨ la notice dôimpact sur 

lôenvironnement pr®sent®e (Article 27). 

De même, le Code traite des questions relatives aux déchets. Selon lôarticle 49 : ç Il est fait 

obligation à tout producteur, importateur, distributeur et transporteur de récupérer les déchets 

engendr®s par les mati¯res ou produits quôils produisent ou ®coulent. Les autorit®s comp®tentes 

les obligent à éliminer ces déchets ou à participer à des systèmes de récupération et 

dô®limination des d®chets provenant dôautres produits identiques ou similaires. Tout refus 

dôobtemp®rer aux instructions de lôadministration entra´ne la suspension des activit®s du 

contrevenant sans préjudice des poursuites pénales. » 

Les immeubles, établissements industriels, commerciaux, artisanaux et agricoles, les mines et 

carrières, les véhicules à moteur, ou tout autre objet mobilier possédé, exploité ou détenu par 

toute personne physique ou morale, sont construits exploités ou utilisés en application de la 

présente loi (Article 65). 

Toute personne auteur dôune pollution est tenue responsable des dommages caus®s aux tiers par 

son fait (Article 70). 

ê propos des eaux us®es, lôarticle 80 indique : ç En vue de la gestion des eaux de pluie, des 

eaux usées, et des excréta, issues des habitations ou des établissements classés, il est institué 

dans chaque commune un syst¯me dôassainissement collectif et non collectif. è 

Le Code présente les mesures de prévention et de gestion des risques technologiques et des 

catastrophes (articles 95 et 99). 

Dans le cadre du présent sous-projet des enjeux sur le plan environnemental sont présent dans 

toutes les phase de r®alisation. Alors le code de lôenvironnement sera prise compte etplus 

precisement les articles qui traitent les questions de pollution, de gestion des eaux usées, 

tratement  des dechets et la gestion de lôenvironnement. 

Les dispositions de cette Loi encadre le processus dô®laboration de la pr®sente NIES, qui sôy 

est conformée. 

Loi n° 003-2011 du 5 avril 2011 portant Code forestier au Burkina Faso 

Selon les termes de cette Loi, les forêts, la faune et les ressources halieutiques en tant que 

patrimoine national doivent être gérées de façon durable. Cette gestion contribue à la production 

de biens et services environnementaux, à la préservation du milieu naturel, à la conservation de 

la diversit® biologique, ¨ lôadaptation aux changements climatiques (article 4). Cette loi pr®cise 

les modalités de protection des forêts et de la faune (articles 41, 42). Elle soumet toute 
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réalisation de grands travaux entraînant un défrichement à une autorisation préalable du 

ministre charg® de lôenvironnement sur la base dôune ®tude dôimpact sur lôenvironnement 

(article 50). Dans le m°me ordre dôid®e, lôarticle 51 stipule que, quel que soit le r®gime des 

forêts en cause, le ministre chargé des forêts peut, par arrêté, déterminer des zones soustraites 

à tout défrichement en considération de leur importance particulière pour le maintien de 

lô®quilibre ®cologique. La gestion de la faune et des ressources halieuttiques est bien inscrite 

dans ce sous-projet et sera prise en compte tout au long de lôex®cution du sous-projet.  

En phase de préparation et de la réalisation des infratructures du présent  sous-projet il pourrait 

nécessiter des abattages et des déssouchage ce qui pourrait entraîner une altération du couvert 

végétale et la destruction des habitats fauniques. Toutes ces activités seront réaliser dans le strict 

respect du contenu de cette loi. 

Décret n° 98-321/PRES/PM/MEE/MIHU/MATS/MEF/MEM/MCC/MCIA du 28 juillet 1998, 

portant réglementation des aménagements paysagers au Burkina Faso.  

Au sens de lôarticle 21 : ç Lôempi®tement des sites de plantation d'alignement est formellement 

interdit sous r®serve des r®sultats dôune ®tude dôimpact sur lôenvironnement è. Lôarticle 29 cible 

de manière particulière, les unités industrielles en ces termes : « Tout projet de construction 

dôimmeubles, dôinstallation dôinfrastructures de grande importance doit int®grer un volet 

aménagement paysager. ». La présente NIES a veillé à se conformer à cette disposition, en 

réalisant le sous-projet dans lôesth®tique paysag¯re en g®n®rale. Il sera prévu des reboisement 

compensatoire et dôaccompagnement autour des sites de sous-projets. 

Décret n° 2001-185/PRES/PM/MEE du 7 mai 2001 portant fixation des normes de rejets de 

polluants dans lôair, lôeau et le sol, ce d®cret pr®cise les normes de qualit® de lôair (articles 3 ;4 

;5 ;6), les normes de rejets des émissions dues aux installations fixes, les normes de qualité des 

eaux, de déversement des eaux usées dans les eaux de surface et dans les égouts (articles 7 à13), 

ainsi que les normes de polluants du sol (articles 14 et 15). A ce titre dans le cadre de ces sous-

projets, tout rejet de polluants dans lôair, lôeau et le sol sera ®valu® et quantifi® dans le strict 

respect des normes en la manière. 

Décret n° 2015-1187/PRES-TRANS/ PM / MERH / MATD / MME / MS / MARHASA / MRA/ 

MICA/MHU/ MIDT /MCT du 22 octobre 2015 portant conditions et procédures de réalisation 

et de validation de lô®valuation environnementale strat®gique, de lô®tude et de la notice dôimpact 

environnemental et social. 

Ce décret catégorise pour un certain nombre de sous-projets la typologie des évaluations 

environnementales à réaliser. Ces évaluations devront tenir compte des préoccupations des 

populations en les associant à toutes les étapes de la vie du sous-projet. Aussi la réalisation de 

ces sous projets devront °tre soumis ¨ lôavis pr®alable du ministère en charge de 

lôenvironnement. Cette NIES sera ®galement valid® par ce minist¯re ¨ travers lôAgence 

Nationale des Evaluations Environnementales. 
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Décret n° 2015-1203/PRES-TRANS/PM/MERH/MJDHPC du 28 octobre 2015 portant 

modalit®s dôorganisation et de conduite de lôinspection environnementale.  

Le sous-projet dans son fonctionnement pourra faire lôobjet dôun audit ou dôune inspection 

environnementale. Ainsi des dispositions devront êtres prises afin contrôler les emissions dans 

lôenvironnement sous peine de fermetture selon les dispositions de ce décret. 

Arrêté n° 2004-019/MECV du 07 juillet 2004 portant détermination de la liste des espèces 

forestières bénéficiant de mesures de protection particulière. 

Cet arrêté donne la liste des espèces forestières menac®es dôextinction et qui dispose dôun statut 

de protection particuli¯re. En effet, lôabattage de ces esp¯ces devra °tre s®lectif. La r®alisation 

de ces sous-projet veillera ¨ limiter lôabattage de certaines esp¯ces. 

Dans le domaine de la gestion de lôeau 

Loi relative ¨ la gestion de lôeau 

La bonne gestion de lôeau est assur®e au Burkina Faso par la loi nÁ002-2001/AN du 8 février 

2001 portant loi dôorientation relative ¨ la gestion de lôeau. 

Aux termes de lôarticle 1er de cette loi, ç la gestion de lôeau a pour but, dans le respect de 

lôenvironnement et des priorit®s d®finies par la loi : 

- Dôassurer lôalimentation en eau potable de la population ; 

- De satisfaire ou de concilier les exigences de lôagriculture, de lô®levage, de la p¯che et 

de lôaquaculture, de lôextraction des substances min®rales, de lôindustrie, de la 

production dô®nergie, des transports, du tourisme, des loisirs ainsi que de toutes autres 

activités humaines légalement exercées ; 

- De préserver et de restaurer la qualité des eaux ; 

- De protéger les écosystèmes aquatiques ; 

- De faire face aux nécessités de la sante, de la salubrité publique, de la sécurité civile et 

aux problèmes posés par les inondations et les sécheresses ». 

Quant ¨ lôarticle 4, il dispose ceci ç la diversit® biologique des écosystèmes aquatiques, leur 

r¹le dans la r®gulation et le renouvellement des ressources en eau, lôimportance des fonctions 

sociales, économique et culturelles auxquelles ils participent, confèrent à leur conservation un 

caract¯re prioritaire et dôint®r°t général ». 

Pour lôarticle 5 : ç lôeau est un ®l®ment du patrimoine commun de la nation. Elle fait partie du 

domaine public ». 
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Enfin aux termes de lôarticle 49 alin®a 1, dispose ç les personnes physiques ou morales qui 

utilisent lôeau ¨ des fins autres que domestiques peuvent °tre assujetties au versement dôune 

contribution financi¯re assise sur le volume dôeau pr®lev®, consomm® ou mobilis® è. 

Loi parafiscale de lôeau 

La loi n°058-2009 /AN du 15 d®cembre 2009 portant institution dôune taxe parafiscale au profit 

des agences de lôeau traite en ces termes : 

Article 1 « Il est institué une taxe parafiscale dénommée Contribution financière en matière 

dôeau (CFE), sur le pr®l¯vement dôeau brute, la modification du r®gime de lôeau et la pollution 

de lôeau è. 

Article 2 « la CFE comprend : 

- La taxe de pr®l¯vement de lôeau brute ; 

- La taxe de modification du r®gime de lôeau ; 

- La taxe de pollution de lôeau. è 

Article 3 ç Le pr®l¯vement de lôeau brute soumis au paiement de la taxe concerne [é] les 

activités minières et industrielles. ». 

Article 5 « Les installations, activités ou travaux soumis à la taxe de pollution sont ceux à 

lôorigine dôun d®versement, ®coulement, rejet, d®p¹t direct ou indirect de mati¯re de toute 

nature et plus généralement de tout fait susceptible de provoquer ou dôaccroitre la d®gradation 

des eaux en modifiant leurs caract®ristiques physiques chimique ou biologique, quôil sôagisse 

dôeau de surface ou dôeau souterraine è. 

La disponibilit® de lôeau est un element capital pour la fabrication de la glace. La bonne gestion 

de lôeau est alors necessaire. 

Décret n° 2006-590/PRES/PM/MAHRH/MECV/MRA du 6 décembre 2006 portant protection 

des écosystèmes aquatiques. Ce d®cret concerne : (i) les cours dôeau permanents ou temporaires 

(ruisseaux, rigoles, ravines, marigots, fleuves); (ii) les retenues dôeau naturelles ou artificielles 

(lacs de inondables; (v) les zones humides en général. 

Le décret fixe les usages prescrits. Ainsi, il est strictement interdit : 1) de rejeter des effluents 

polluants ou toxiques ; 2) dôeffectuer des pr®l¯vements dôeau d®passant les seuils limites fix®s 

; 3) de d®verser des eaux us®es ; 4) dôoccasionner des ®coulements dôeau entra´nant une 

modification de leur niveau, de leur mode dô®coulement ou de leur r®gime. 

Décret n° 2007-408/PRES/PM/MRA/MAHRH/MATD du 3 juillet 2007 portant conditions 

dôexploitation des ressources en eau ¨ des fins pastorales : ce texte précise les caractéristiques 

des couloirs dôacc¯s (largeur dôau moins 100 m¯tres) et de la zone de s®curit® (rayon dôau moins 

100 mètres) autour des points dôabreuvement du cheptel (mares, puits, forages, etc.). 
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Décret n° 2015 -1205/PRES-TRANS/ PM/ MERH/ MEF/ MARHASA/ MS/ MRA/ MICA/ 

MME/ MIDT/MATD/ du 28 octobre 2015 portant normes et conditions de déversement des 

eaux usées. 

Dans le domaine du foncier et de lôam®nagement du territoire 

Loi n° 055-2004/AN du 21 décembre 2004 portant Code général des collectivités territoriales 

au Burkina Faso. Cette Loi redéfinit le cadre territorial de la décentralisation et les compétences 

des différents niveaux de décentralisation. Elle précise les attributions dévolues aux 

collectivit®s en mati¯re dôenvironnement (articles 88, 89, 90). Ce sous-projet intervenant dans 

les communes ¨ veiller ¨ impliquer lôensemble des acteurs des collectivit®s. 

Loi n° 017-2006/AN du 18 mai 2006 portant code de lôurbanisme et de la construction au 

Burkina Faso. Elle a pour objet dôorganiser et r®glementer le domaine de lôurbanisme et de la 

construction au Burkina Faso. Pour ce faire, elle définit clairement le cadre institutionnel 

responsable de ces activités : i) structures centrales et décentralisées (articles 3 à 6) ; ii) 

structures consultatives (articles 7 à 9). La construction des unités de transformation dans la 

conception des spécifications techniques à veiller respecter les dispositions de Loi. 

Loi n° 034-2012/AN du 2 juillet 2012 portant Réorganisation Agraire et Foncière au Burkina 

Faso (RAF). Cette Loi d®termine dôune part, le statut des terres du domaine foncier national en 

ce sens que les terres sont en principe la propriété de l'État, les principes généraux qui régissent 

l'aménagement et le développement durable du territoire, la gestion des ressources foncières et 

des autres ressources naturelles, ainsi que la réglementation des droits réels immobiliers, et, 

dôautre part, les orientations dôune politique agraire. Elle pr®cise les principes dôam®nagement 

et de développement durable du territoire dans ses articles 3 et 40, notamment le principe de 

conservation de la diversité biologique et le principe de la conservation des eaux et des sols. 

Elle définit également dans les articles1 à 6, le Schéma directeur sectoriel, ainsi que le Schéma 

directeur dôam®nagement du territoire et la Directive territoriale dôam®nagement. Lôacquisition 

des terres pour la réalisation de ces sous-projet respecte les dispositions de cette Loi, par la 

signature des actes de consentement de cession volontaire de la part des proprietaires terriens. 

Loi n° 034-2009/AN du 16 juin 2009 portant régime foncier rural. Cette Loi traite de la 

reconnaissance et de la protection des droits fonciers ruraux et, plus particulièrement, des droits 

domaniaux de lô£tat et des collectivit®s territoriales, du domaine foncier relevant de ces 

dernières, ainsi que la prévention et la conciliation préalable (articles 25, 26,27, 30, 94,96, 97). 

Lôacquisition des terres pour la r®alisation de ces sous-projet respecte les dispositions de cette 

Loi, par la signature des actes de consentement de cession volontaire de la part des propriétaires 

terriens. 

Dans le domaine du genre 
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Décret n° 2009 672/PRES/PM/MEF/MPF du 8 juillet 2009 portant politique nationale genre. 

Ce D®cret a ®t® ®labor® dans le but de promouvoir lô®galit® et lô®quit® entre les hommes et les 

femmes. Il faudrait cependant signaler que la PNG est arrivée à termes et son niveau 

dô®valuation en termes de mise en îuvre fut satisfaisante. Dans la poursuite de objectifs vis®s 

par cette politique, elle est actuellement remplacée par une stratégie nationale en la matière 

durant la période 2021 -2025. La mise en îuvre du présent programme respectera les 

orientations et prescriptions formulées par cette nouvelle stratégie. 

Décret n° 2011-070/PRES/PM/MPF du 21 f®vrier 2011 portant Plan dôaction op®rationnel. A 

lôinstar de la politique nationale a pour objectif g®n®ral de promouvoir un développement 

participatif et équitable des hommes et des femmes. 

Dans le domaine de la santé -sécurité 

Loi n° 023/94/ADP du 9 mai 1994 portant Code de santé publique au Burkina Faso 

La Loi définit les droits et devoirs inhérents à la protection de la santé de la population. Elle 

interdit la pollution atmosph®rique, le d®versement, lôenfouissement des d®chets toxiques 

industriels, lôimportation des d®chets toxiques et pr®cise que les d®chets dôorigine industrielle 

doivent être éliminés conformément aux dispositions réglementaires nationales. Ainsi, au sens 

de lôarticle 16, ç On entend par pollution atmosph®rique la pr®sence dans lôair et dans 

lôatmosph¯re de fum®e, poussi¯res ou gaz toxiques, corrosifs, odorants ou radioactifs dus au 

hasard de la nature ou du fait de lôhomme et susceptibles de porter atteinte ¨ lôhygi¯ne de 

lôenvironnement et ¨ la sant® de la population è. Selon les termes de lôarticle 23 : ç Le 

d®versement ou lôenfouissement des d®chets toxiques industriels est formellement interdit ». 

Lôarticle 24 dispose que : ç Les d®chets toxiques dôorigine industrielle et les d®chets sp®ciaux 

doivent être éliminés impérativement conformément aux dispositions réglementaires nationales 

et internationales ». 

Loi n° 022/2005/AN du 24 mai 2005 portant Code de lôhygi¯ne publique 

Elle a pour objectif de préserver et de promouvoir la santé publique, et de traiter de différents 

aspects de lôhygi¯ne publique, dont celles des installations industrielles et commerciales. Tout 

responsable dôunit® industrielle doit prendre des mesures pour la protection de la santé des 

travailleurs, de leurs familles et des populations riveraines. Les articles suivants traitenet des 

dispositions que doiventb prendre les promoteurs du sous-projet pour une production 

hygiénisée des barres de glaces et dans le respect de la santé des traviailleurs et autres usagers : 

- Article 68 : Les fabricants de glaces alimentaires, les brasseurs, les fabricants dôeau 

gazeuse, de sodas, de jus de fruits, les fabricants des produits agroalimentaires ne 

doivent utiliser une eau, autre que celle du r®seau dôadduction sauf autorisation sp®ciale 

du minist¯re charg® de la sant® apr¯s avis du minist¯re charg® de lôeau. 
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- Article 81 : Toute implantation dô®tablissement ¨ caract¯re industriel ou commercial 

doit être subordonnée à une autorisation délivrée conformément à la réglementation en 

vigueur.  

- Article 82 : Tout responsable dôunit® industrielle doit prendre des mesures pour la 

protection de la santé des travailleurs, de leurs familles et de la population riveraine.  

- Article 83 : Toute unité industrielle ou commerciale doit être pourvue de dispositif 

dô®vacuation et de traitement des d®chets et des installations sanitaires fonctionnelles 

assurant lôhygi¯ne du personnel.  

- Article 84 : Les locaux et alentours des établissements industriels ou commerciaux 

doivent °tre maintenus salubres. Lô®limination des d®chets doit se faire selon la 

réglementation en vigueur. 

Loi n° 017 -2014/AN du 20 mai 2014 portant interdiction de la production, de lôimportation, 

de la commercialisation et de la distribution des emballages et sachets plastiques non 

biodégradables 

Lôarticle 1 stipule que la pr®sente Loi vise ¨ ç ®liminer la propagation dans le milieu naturel des 

d®chets plastiques g®n®r®s par lôutilisation non rationnelle des emballages et sachets plastiques 

non biod®gradables ; prot®ger davantage la sant® et lôhygi¯ne publiques ; pr®server la qualit® 

des sols, des eaux et de lôair ; assainir le cadre de vie des populations ; promouvoir lôutilisation 

des emballages et sachets plastiques biodégradables ». 

Cette loi sôapplique ¨ : ç tout producteur des emballages et sachets plastiques non 

biodégradables sur le territoire national ; tout importateur des emballages et sachets plastiques 

non biodégradables sur le territoire national ; tout distributeur des emballages et sachets 

plastiques non biodégradables sur le territoire national ; toute personne physique ou morale qui 

exerce une activité commerciale, industrielle, artisanale ou professionnelle nécessitant 

lôutilisation des emballages et sachets plastiques » (article 3). 

Lôarticle 6 indique les interdits suivants : ç tout abandon dôemballages ou de sachets plastiques 

dans le milieu naturel, les voies publiques ou dans des lieux autres que les décharges prévues 

par les autorités publiques compétentes ; tout déversement, tout rejet des emballages et sachets 

plastiques dans les rues et autres lieux publics, en milieu urbain et rural, dans les infrastructures 

des r®seaux dôassainissement, sur les arbres, dans les cours et plans dôeau et sur leurs abords; 

tout dépôt de produits solides ou liquides conditionnés dans des emballages et sachets plastiques 

sur le domaine public, y compris dans les eaux intérieures; toute immersion de produits solides 

ou liquides conditionnés dans des emballages et sachets plastiques dans les eaux intérieures, les 

barrages et les fleuves; tout rejet ou abandon dans les eaux intérieures des emballages et sachets 

plastiques; toute production, importation, commercialisation, distribution des emballages et des 

sachets plastiques non homologués ».. 

Autres textes importants 

Loi n° 008-2014/AN du 8 avril 2014 portant loi d'orientation sur le développement durable 
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Cette loi traite de lôobjet, du but et du champ dôapplication dans les articles 1, 2 et 3. En outre, 

elle traite des droits et obligations fondamentaux des acteurs du développement durable et aussi 

des organes et institutions de mise en îuvre. Ainsi, lôarticle 16 consacre la cr®ation dôun fonds 

pour les générations futures placé sous tutelle du Ministère responsable du développement 

durable. Le Fonds est alimenté principalement par une partie des revenus provenant de 

lôexploitation des ressources naturelles non renouvelables et est destin® au financement des 

activités de développement durable dans le pays. 

2.2.3 Processus de la Notice dôImpact Environnemental et Social 

Selon la loi n° 006-2013/AN du 2 avril 2013 portant Code de lôEnvironnement le décret 1187 

portant modalité des évaluations environnementales au Burkina Faso, les activités susceptibles 

d'avoir des incidences sur l'environnement, tel le présent sous projet sont soumises à l'avis 

pr®alable du Minist¯re charg® de l'environnement ¨ travers lôANEVE par un cadrage sur les 

TdR de la mission. 

2.2.3.1 Normes environnementales applicables dans le cadre du Projet 

2.2.3.1.1 Qualité des eaux potables 

Le Décret no 2001-185 /PRES/PM/MEE du 7 mai 2001 porte fixation des normes de rejets de 

polluants dans lôair, lôeau et le sol ; ¨ ce titre, il indique les valeurs limites en termes de qualit® 

des eaux potables, de rejets des eaux us®es dans les eaux de surface, de polluants dans lôair et 

le sol. 

Les normes de qualité des eaux potables sont indiquées dans le tableau ci-dessous. 

Tableau 3 : Normes de qualité des eaux potables 

No 

dôordre 

Paramètres Unités Valeurs limites 

guides 

Valeurs limites 

impératives 

1 pH - 6,5 ÷ 8,5 Non fournie 

2 Coloration mg/éch. Pt 10 20 

3 MES mg/l 25 Non fournie 

4 Température °C 18-40 Non fournie 

5 Conductivité µs/cm à 20 °C 1 000 Non fournie 

6 Odeur Dil. à 25 °C 3 Non fournie 

7 Nitrate mg/l NO3 25 50 

8 Fluorures mg/l F 0,7 1,5 

9 Fer dissous mg/l 0,1 0,3 

10 Manganèse mg/l 0,05 Non fournie 

11 Cuivre mg/l 0,02 0,05 

12 Zinc mg/l 0,5 3 

13 Bore mg/l B 1 Non fournie 

14 Arsenic mg/l 0,01 0,05 
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No 

dôordre 

Paramètres Unités Valeurs limites 

guides 

Valeurs limites 

impératives 

15 Cadmium mg/l 0,001 0,005 

16 Chrome total mg/l Non fournie 0,05 

17 Plomb mg/l Non fournie 0,05 

18 Sélénium mg/l Non fournie 0,01 

19 Mercure mg/l 0,0005 0,001 

20 Baryum mg/l Non fournie 0,1 

21 Cyanure mg/l Non fournie 0,05 

22 Sulfate mg/l 150 250 

23 Chlorures mg/l 200 Non fournie 

24 Phosphates mg/l 0,4 Non fournie 

25 Phénols mg/l Non fournie 0,001 

26 Hydrocarbures dissous 

ou émulsionnés 

mg/l Non fournie 0,05 

27 Carbure aromatique 

polycyclique 

mg/l Non fournie 0,0002 

28 Pesticides totaux mg/l Non fournie 0,001 

29 DBO3 mg/l <3 Non fournie 

30 Azote Kjeldahl mg/l 1 Non fournie 

31 Ammoniaque mg/l 0,05 Non fournie 

32 Carbone organique total mg/l Non fournie Non fournie 

33 Coliformes totaux /100 ml 50 5 000 

34 Coliformes fécaux /100 ml 20 2 000 

35 Streptocoques fécaux /100 ml 20 1 000 

36 Salmonelles ml 0/5 000 0/1 000 

Source : Décret n°2001-185/PRES/PM/MEE du 7 mai 2001portant fixation des normes de rejets de 

polluants dans lôair, lôeau et le sol, article 7. 

2.2.3.1.2 Déversements des eaux usées dans les eaux de surface 

Le tableau ci-dessous présente les normes de déversements des eaux usées dans les eaux de surface. 

Tableau 4: Normes de déversements des eaux usées dans les eaux de surface 

NO DôORDRE PARAMETRES VALEURS LIMITES (mg/l)  

1 Aluminium (dissous, 0,45 micron) 10 

2 Antimoine 0,1 

3 Ammoniac et Ammonium 1 

4 Argent (dissous, 0,45 micron) 0,1 

5 Arsenic (dissous, 0,45 micron) 0,14 

6 Baryum (dissous, 0,45 micron) 5 

7 Bioxyde de chlore 0,05 

8 Béryllium 0,01 

9 Bore (dissous, 0,45 micron) 2 

10 Brome actif 0,2 

11 Cadmium (dissous, 0,45 micron) 0,1 

12 Calcium 500 
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NO DôORDRE PARAMETRES VALEURS LIMITES (mg/l)  

13 Carbone organique dissous 10 

14 Carbone organique total 65 

15 Chlore actif 0,05 

16 Chlorures 600 

17 Chrome total 0,1 

18 Cobalt (dissous, 0,45 micron) 0,5 

19 Coliformes fécaux (/100 ml) 2 000 

19 Cuivre (dissous, 0,45 micron) 1 

20 Cyanures 0,1 

21 Demande biochimique en oxygène 50 

22 Demande chimique en oxygène 150 

23 Etain (dissous, 0,45 micron) 2 

24 Fer (dissous, 0,45 micron) 20 

25 Fluorures 10 

26 Huiles saponifiques et graisses 20 

27 Hydrocarbures dissous ou émulsionnés 2 

28 Hydrocarbures totaux 10 

29 Magnésium 200 

30 Manganèse 1,2 

31 Matières décantables 1/l/2 h 

32 Matières insolubles, totales 

 

20 

33 Mercure (dissous, 0,45 micron) 1,7 

34 Molybdène 0,5 

35 Nickel (dissous, 0,45 micron) 2 

36 Nitrates 50 

37 Nitrites 1 

38 Pesticides organiques chlorés 0,003 

39 pH 6,4÷10,5 

40 Phénols 0,2 

41 Phosphates 5 

42 Phosphore total 0,8 

43 Plomb (dissous, 0,45 micron) 0,5 

44 Potassium 50 

45 Salmonelles par 100 ml Non fournie 

46 Sélénium 0,8 

47 Sodium 300 

48 Solvants chlorés 0,1 

49 Streptocoques fécaux par 100 ml 10 000 

50 Sulfates 600 

51 Sulfures 0,2 

52 Températures (°C) 18 ÷ 40 

53 Titane 0,001 

54 Zinc 5 

55 MES 200 

Source : décret n°2001-185/PRES/PM/MEE du 7 mai 2001 portant fixation des normes de rejets de 

polluants dans lôair, lôeau et le sol, article 10. 

2.2.3.1.3 Qualit® de lôair ambiant 
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Le tableau ci-dessous pr®sente les normes de qualit® de lôair ambiant. 

Tableau 5: Normes de qualit® de lôair ambiant 

N° SUBSTANCES VALEURS LIMITES (EN ɛG/M3) 

1 Monoxyde carbone (CO) 30 

2 Dioxyde de soufre (SO2)300 200 ÷  

 3 Dioxyde dôazote (NO2) 100 

4 Particules300 200 ÷  

 5 Plomb (Pb) 2 

6 Ozone (O3)200 150 ÷  

 
Source : Décret n°2001-185/PRES/PM/MEE du 7 mai 2001 portant fixation des normes de rejets 

de polluants dans lôair, lôeau et le sol, article 3. 

2.2.3.1.4 Normes de qualité des sols 

Tableau 6 : Normes de qualité des sols 

NO 

DôORDRE 

PARAMÈTRES (MG/KG MS OU 

PRÉCISÉS) 

VALEURS LIMITES  

1 PH 5,5 ÷ 8 

2 Conductivité 4 µs/cm 

3 Taux dôabsorption du sodium 12 

4 Antimoine 40 

5 Argent 40 

6 Arsenic 300 

7 Baryum 2 000 

8 Béryllium 20 

9 Cadmium 30 

10 Chrome total 800 

11 Cobalt 300 

12 Cuivre 1 000 

13 Cyanure libre 100 

14 Cyanure total 500 

15 Fer blanc 300 

16 Fluorure total 2 000 

17 Mercure 30 

18 Molybdène 40 

19 Nickel 700 

20 Plomb 2 500 

21 Sélénium 70 

22 Zinc 3 000 

Hydrocarbures aromatiques monocycliques 

23 Benzène 5 

24 Chlorobenzène 10 

25 1.2 Dichlorobenzène 10 

26 1.3 Dichlorobenzène 10 

27 1.4 Dichlorobenzène 10 

28 Ethylbenzène 70 

29 Styrène 50 

30 Toluène 200 
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31 Xylène 190 

32 Non chlorés 10 

33 Chlorés 5 

Hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP) 

34 Benzo (a) anthracène 350 

35 Benzo (a) pyrène 10 

36 Benzo (b) fluoranthène 350 

37 Dibenzo (a, h) anthracène 10 

38 Indénol (1.2.3-c, d) pyrène 350 

39 Naphtalène 50 

40 Phénanthrène 300 

41 Pyrène 100 

Hydrocarbures chlorés 

42 Aliphatiques chlorés 50 

43 Polychlorobiphényles (PCB) 50 

44 Chlorobenzène 40 

45 Hexachlorobenzène 55 

Source : Décret N°2001-185/PRES/PM/MEE du 7 mai 2001portant fixation des normes de rejets 

de polluants dans lôair, lôeau et le sol, article 14 

 

2.2.3.2 Bruit  

Au niveau national, il nôy a pas de norme de niveau de bruit à respecter. Cependant le Code de 

lôhygi¯ne publique en son article 122 : dispose ceci : « Lôinstallation des ateliers bruyants ou 

toute autre source de bruit intense est interdite aux abords des établissements scolaires, des 

formations sanitaires, des lieux de culte, des cimetières, des casernes, des zones résidentielles 

et autres services administratifs. »  

Selon lôarticle 123 : ç lôutilisation abusive des haut-parleurs, des avertisseurs sonores et 

lôinstallation de tout atelier bruyant sont interdites dans les agglomérations urbaines, sauf 

autorisation sp®ciale de lôautorit® communale. è 

En lôabsence de norme nationale, les normes de lôOMS en la mati¯re devront °tre respect®es. 

Elles sont présentées aux tableaux suivants, respectivement pour les bruits externes et internes. 

 

Tableau 7 : Normes pour bruits ¨ lôext®rieur 

RÉCEPTEURS UNE HEURE LAeq (DBA) 

Jour (7 h à 22 h) Nuit (22 h à 7 h) 

Résidentiel, institutionnel et 

éducationnel 

55 45 

Industriel et commercial 70 70 

(OMS, 1999) 
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Tableau 8 : Normes pour bruit ¨ lôinterne 

LOCALISATION DES RÉCEPTEURS  LAeq DURÉE 

(HEURES) 

Habitation 35 16 

Chambre à coucher 30 8 

École 35 Pendant les classes 

Hôpital 30 24 

Industrie, centre commercial et dôachat et 

transport 

70 24 

(OMS, 1999) 

 

2.3 Accords multilat®raux en mati¯re dôenvironnement 

2.3.1 Conventions et accords multilatéraux 

Le Burkina Faso a ratifi® plus dôune trentaine de conventions, trait®s et protocoles en mati¯re 

de protection des écosystèmes, de gestion des déchets dangereux et de lutte contre les nuisances 

diverses. Elles sont présentées au tableau suivant. : 

Tableau 9 : Principales conventions, traités et protocoles ratifiés par le Burkina Faso 

TITRE DE LA 
CONVENTION 

LIEU ET DATE 
DõADOPTION 

DATE ET DÉCRET 
DE RATIFICATION 

« PRINCIPES, 
OBJECTIFS, 
DISPOSITIONS A 
RESPECTER  

LIEN AVEC LE 
SOUS-PROJET  

Convention africaine 
sur la conservation de 
la nature et des 
ressources naturelles 

Alger 
15-09-1968 

28-09-1969 
Décret n° 68-277 
du23-11-1968 

La convention dôAlger 
relative à la 
conservation de la 
nature et des 
ressources naturelles a 
®t® adopt®e par lôOUA 
en 1968 puis entra en 
vigueur en juin 1969. 

Elle promeut 
une meilleure 
gestion des 
ressources 
naturelles lors 
de la réalisation 
des 
investissement 
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Convention relative 
aux zones humides 
dôimportance 
internationale 
particulièrement 
comme habitat des 
oiseaux dôeau. 

Ramsar 
02-02-1971 

Zatu AN VII 2 du23-
08-1989 
Kiti AN VII 3 bis 
du23-08-1989 

La convention de 
Ramsar, 
officiellement 
convention relative 
aux zones humides 
d'importance 
internationale 
particulièrement 
comme habitats des 
oiseaux d'eau, aussi 
couramment appelée 
convention sur les 
zones humides, est 
un traité international 
adopté le 2 février 
1971 pour la 
conservation et 
l'utilisation durable 
des zones humides, 
qui vise à enrayer leur 
dégradation ou 
disparition, 
aujourd'hui et demain, 
en reconnaissant 
leurs fonctions 
écologiques ainsi que 
leur valeur 
économique, 
culturelle, scientifique 
et récréative sous la 
désignation de site 
Ramsar. 
 
 
 
 
 

Elle vise la 
protection des 
zones humides, 
lors de la 
réalisation des 
sous-projets. 

Convention 
concernant la 
protection du 
patrimoine 
mondial, culturel et 
naturel. 

Paris 
23-11-1972 

02-07-1987 
Déc. n° 85-
297du03-06-1985 

La Convention pour la 
protection du 
patrimoine mondial, 
culturel et naturel est 
un texte juridique 
adopté le 16 
novembre 1972 par 
l'Unesco. Elle engage 
les États signataires à 
protéger les sites et 
les monuments dont 
la sauvegarde 
concerne l'humanité. 

Le patrimoine 
culturel sera 
protégé lors de 
la réalisation du 
sous-protégé 
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Convention sur le 
commerce 
international des 
espèces de faunes 
et de flore sauvages 
menacées 
dôextinction. 

Washington0
3-03-1973 

11-01-1990 
Zatu AN VII 2 du23-
08-1989. 
Kiti 85-185 du30-12-
1985. 

La Convention sur le 
commerce 
international des 
espèces de faune et 
de flore sauvages 
menacées 
d'extinction (en 
anglais Convention on 
International Trade of 
Endangered Species, 
CITES), aussi 
appelée Convention 
de Washington, est un 
accord 
intergouvernemental 
signé le 3 mars 1973 
à Washington. La 
CITES doit garantir 
que le commerce 
international des 
espèces inscrites 
dans ses annexes, 
ainsi que des parties 
et produits qui en sont 
issus, ne nuit pas à la 
conservation de la 
biodiversité et repose 
sur une utilisation 
durable des espèces 
sauvages. 

La réalisation du 
sous-projet ne 
doit pas 
occasionner le 
trafic dôesp¯ces 
sauvage. 

Amendement à 
la Convention 
sur le 
commerce 
international 
des espèces de 
faunes et de 
flore sauvages 
menacées 
dôextinction 
(art.XXI). 

Gaborone 
30-04-1983 

Déc. n° 91-399 du 
10-101991 

Idem La réalisation du 
sous-projet ne 
doit pas 
occasionner le 
trafic dôesp¯ces 
sauvage. 

Convention 
sur la 
conservatio
n des 
espèces 
migratrices 
appartenant 
à la faune 
sauvage. 

Bonn 
23-06-1979 

01-10-1990 
Zatu AN VII 2 du23-
08-1989 
Kiti AN VII bis du23-
09-1989 

La conservation des 
espèces migratrices 
nécessite en 
particulier une 
coopération 
internationale pour 
assurer la protection 
de l'ensemble de leur 
aire de répartition. 

La réalisation du 
sous-projet ne 
doit pas 
occasionner le 
trafic dôesp¯ces 
sauvage. 

Convention 
relative à la 
conservation 
de la vie 
sauvage et du 
milieu naturel 
 
 
 
 

Berne 
19-09-1979 

01-10-1990 
Zatu AN VII 2 du23-
08-1989 
Kiti AN VII 3 bis 
du23-09-1989. 

 La réalisation du 
sous-projet ne 
doit pas 
occasionner le 
trafic dôesp¯ces 
sauvage. 

Convention pour la 
protection de la 
couche dôozone 

Vienne 
22-03-1985 

28-06-1988 
Zatu 86-16 du05-03-
1986 
Kiti 86-70 du05-03-
1986 

La Convention de 
Vienne sur la 
protection de la 
couche d'ozone, telle 
qu'adoptée par 28 
pays le 22 mars 1985 
lors de la Conférence 
de plénipotentiaires 
sur la protection de la 
couche d'ozone, 
reconnait la nécessité 
dôaccro´tre la 
coopération 
internationale en vue 
de limiter les risques 
que les activités 
humaines pouvaient 
faire courir à la 
couche d'ozone. 

Le sous-projet 
dans toutes ses 
phases de 
réalisation ne 
doit pas être 
source de 
dégradation de 
la couche 
dôozone 
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Protocole de 
Montréal relatif à 
des substances 
qui appauvrissent 
la couche dôozone. 

Montréal 16-
09-1987 

18-10-1989 
Zatu AN VI 21 du13-
01-1989 
Kiti AN VI 164 du20-
01-1989 

Idem Le sous-projet 
dans toutes ses 
phases de 
réalisation ne 
doit pas être 
source de 
dégradation de 
la couche 
dôozone 

Amendement au 
Protocole de 
Montréal relatif à des 
substances qui 
appauvrissent la 
couche dôozone. 

Copenhague1
992 

Loi n° 
11/95/ADP 
du27-04-
1995. Déc. 
n° 95-380 
du27-09-
1995 

Idem Le 
sous-
projet 
dans 
toutes 
ses 
phases 
de 
réalisati
on ne 
doit pas 
être 
source 
de 
dégrada
tion de 
la 
couche 
dôozone 

Convention sur 
lôinterdiction 
dôimporter en 
Afrique des 
déchets 
dangereux et sur 
le contrôle des 
mouvements 
transfrontières. 

Bamako 
30-01-1991 

Loi n° 19/93/ADP 
du 24-05-
1993.Prom. Déc. 
n° 93-191 du16-06-
1993. 
Déc. n° 93-284 
du20-09-1993. 

La Convention de 
Bamako est un traité 
de nations africaines 
interdisant 
lôimportation vers 
lôAfrique de tout type 
de déchet dangereux 
(y compris les 
déchets radioactifs). 
La convention est 
entrée en vigueur en 
1998. 

La réalisation 
du sous-projet 
ne doit pas être 
source de 
prolifération de 
produits 
dangereux 

Convention-cadre sur 
les changements 
climatiques. 

Rio 
12-06-1992 

Loi n° 22/93/ADP 
du 24-05-
1993.Prom. Déc. 
n° 93-194 du16-06-
1993. 
Déc. n° 93-287 
du20-09-1993. 

La CNUCC est 
entrée en vigueur le 
21 mars 1994 et son 
siège est à Bonn en 
Allemagne. C'est la 
première structure 
de coopération 
internationale 
majeure, opérant 
dans le cadre de 
l'ONU, 
reconnaissant 
l'existence et les 
impacts du 
changement 
climatique. Son 
objectif ultime est de 
"stabiliser les 
concentrations de 
gaz à effet de serre à 
un niveau qui 
empêche toute 
perturbation 
anthropique 
dangereuse du 
système 
climatique"3. 

Le sous-projet 
dans toutes ses 
phases de 
réalisation ne 
doit pas être 
source de 
dégradation de 
la couche 
dôozone 

Convention sur la 
diversité biologique. 

Rio de Janeiro 
05-06-1992 

Loi n° 17/93/ADP 
du24-05-
1993.Prom. Déc. 
n° 93-194 du16-
06-1993. 
Déc. n° 93-292 
du20-09-1993. 
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Convention 
internationale sur la 
lutte contre la 
désertification dans 
les pays gravement 
touchés par la 
sécheresse et/ou la 
désertification. 

Paris 
17-06-1994 

Loi n° 33/95 
du 29-12-
1995.Prom. 
Déc. n° 95-
500 du01-12-
1995. 
Déc. n° 95-569 
du29-12-1995. 

La Convention 
a été adoptée le 
17 juin 1994 par 
le Comité 
intergouvernem
ental de 
négociation 
pour 
l'élaboration 
d'une 
Convention 
internationale 
sur la lutte 
contre la 
désertification 
dans les pays 
gravement 
touchés par la 
sécheresse ou 
par la 
désertification, 
en particulier en 
Afrique (créé en 
vertu de la 
résolution 
47/1883de 
l'Assemblée 
générale des 
Nations Unies 
en date du 22 
décembre 
1992), lors de 
sa cinquième 
session tenue à 
Paris. La 
Convention a 
été ouverte à la 
signature à 
Paris par tous 
les États et les 
organisations 
d'intégration 
économique 
régionale, les 
14 et 15 octobre 
1994. 

Le sous-
projet 
dans 
toutes ses 
phases de 
réalisation 
ne doit 
pas être 
source de 
dégradati
on des 
ressource
s 
naturelles 
en 
générale 

Convention 
internationale 
pour la 
protection des 
végétaux. 

Rome 
06-12-1951 

Loi n° 61/94ADP/ 
du 22-12-
1994.Prom. Déc. 
n° 95-16 du18-01-
1995. 
Déc. n° 95-93 du 07 
mars1995. 

La convention 
internationale pour la 
protection des 
végétaux1 (CIPV, ou 
IPPC en anglais) est 
une convention 
internationale 
relative à la 
protection des 
cultures contre les 
organismes 
nuisibles, approuvée 
par la Conférence de 
la FAO, lors de sa 
sixième session le 6 
décembre 1951 
(Résolution N° 
85/51). 

La protection 
des végétaux 
devra être 
respectée tout 
au long de la 
mise en îuvre 
du sous-projet 

Convention de Bâle 
sur le contrôle des 
mouvements 
transfrontières de 
déchets dangereux et 
de leur élimination. 

Bâle 
1989 

Décret n°98-
424/PRES/PM/MAET/
MEE du 5 octobre 
1998 portant 
ratification de la 
Convention de Bâle. 

La Convention de Bâle, 
officiellement 
Convention de Bâle sur 
le contrôle des 
mouvements 
transfrontières de 
déchets dangereux et 
de leur élimination est 
un traité international qui 
a été conçu afin de 
réduire la circulation des 
déchets dangereux 
entre les pays. 
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Protocole de Kyoto 31 mars2005 Le protocole de Kyoto 
est un accord 
international visant à la 
réduction des émissions 
de gaz à effet de serre et 
qui vient s'ajouter à la 
Convention-cadre des 
Nations unies sur les 
changements 
climatiques dont les pays 
participants se 
rencontrent une fois par 
an depuis 1995. 

Le sous-projet 
dans toutes ses 
phases de 
réalisation ne doit 
pas être source de 
dô®mission des gaz 
a effet de serre 

Protocole de 
Cartagena 
sur la 
prévention 
des risques 
biotechnologi
ques 

31 mars2005 Le protocole de 
Cartagena sur la 
prévention des risques 
biotechnologiques relatif 
à la Convention sur la 
diversité biologique. ou 
protocole de Cartagena 
sur la prévention des 
risques 
biotechnologiques de la 
Convention sur la 
diversité biologique, plus 
généralement appelé 
protocole de Cartagena 
sur la biosécurité, a été 
signé le 29 janvier 2000 
dans le cadre de l'ONU, 
à la suite de la 
Convention sur la 
diversité biologique 
adoptée à Rio en 1992. 

La réalisation du 
sous-projet veillera 
à la prise en 
compte de ce 
protocole afin de 
limiter les risques 
biotechnologiques  

Source : Direction g®n®rale de lôam®lioration du cadre de vie - DGACV, non datée. 

 

2.4 Exigences de la Banque Africaine de Développement 

Les projets financés par la Banque Africaine de Développement (BAD) du Système de 

Sauvegarde intégré (SSI) sont catégorisés au regard de leurs impacts potentiels 

environnementaux et sociaux, positifs et négatifs, pendant la phase d'identification de projet, 

afin de les classer dans l'une des catégories 1, 2, 3 ou 4, en utilisant la liste de contrôle pour le 

tri environnemental et social préliminaire.  

Les sauvegardes environnementales et sociales de la Banque africaine de développement sont 

la pierre angulaire des mesures de soutien de la Banque à la croissance économique et à la 

durabilité environnementale en Afrique. Il s'agit d'un ensemble de cinq exigences de 

sauvegardes opérationnelles (SO), que les clients de la BAD doivent respecter dans des 

contextes de risques et d'impacts environnementaux et sociaux (BAD, 2013).  

 

La BAD a adopté en décembre 2013 un Système de Sauvegardes Intégré (SSI) qui est  conçu 

pour promouvoir la durabilit® des r®sultats des projets par la protection de lôenvironnement et 

des personnes contre les éventuels impacts négatifs des projets. Les sauvegardes de la BAD ont 
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pour objectifs: (i) dô®viter, dans la mesure du possible, les impacts n®gatifs des projets sur 

lôenvironnement et les personnes concern®es, tout en optimisant les b®néfices potentiels du 

développement, (ii) de minimiser, atténuer et/ou compenser les impacts négatifs des projets sur 

lôenvironnement et les personnes touch®es, ¨ d®faut de les ®viter et (iii) dôaider les  

emprunteurs/clients à renforcer leurs systèmes de sauvegarde et développer leur capacité à gérer 

les risques environnementaux et sociaux. La Banque requiert que les emprunteurs/clients se 

conforment ¨ ces sauvegardes lors de la pr®paration et de lôex®cution des projets. La d®claration 

de politique de sauvegardes int®gr®e ®tablit les principes essentiels qui fondent lôapproche de 

la Banque en matière de sauvegarde. Les cinq Sauvegardes Opérationnelles (SO) de la BAD 

sont : 

¶ SO1 : Évaluation Environnementale et Sociale : Cette SO primordiale régit le 

processus de d®termination de la cat®gorie environnementale et sociale dôun projet 

et les exigences de lô®valuation environnementale et sociale qui en d®coulent. 

¶ SO2 : Réinstallation involontaire : Acquisition de terres, déplacement et 

indemnisation des populations. Cette SO consolide les conditions et engagements 

politiques énoncés dans la politique de la Banque sur la réinstallation involontaire et 

int¯gre un certain nombre dôam®liorations destin®es ¨ accro´tre lôefficacit® 

opérationnelle de ces conditions. 

¶ SO3 : Biodiversité et services écosystémiques : Cette SO fixe les objectifs pour 

conserver la diversit® biologique et promouvoir lôutilisation durable des ressources 

naturelles. Elle traduit également les engagements politiques contenus dans la 

politique de la Banque en matière de gestion intégrée des ressources en eau et en 

exigences opérationnelles.  

¶ SO4 : Prévention et contrôle de la pollution, gaz à effet de serre, matières 

dangereuses et utilisation efficiente des ressources : elle couvre toute la gamme 

dôimpacts liés à la pollution, aux déchets et aux substances dangereuses clés, pour 

lesquels il existe des conventions internationales en vigueur, ainsi que des normes 

compl¯tes sp®cifiques ¨ lôindustrie ou r®gionales, qui sont appliqu®es par dôautres 

BMD, notamment pour lôinventaire des gaz ¨ effet de serre. 

¶ SO5 : Conditions de travail, santé et sécurité : La SO5 définit les exigences de la 

Banque envers ses emprunteurs ou ses clients concernant les conditions des 

travailleurs, les droits et la protection contre les mauvais traitements ou 

lôexploitation. Elle assure ®galement une meilleure harmonisation avec la plupart des 

autres banques multilatérales de développement. 

En conformité avec les procédures du Groupe de la Banque Africaine de Développement en 

matière de gestion environnementale, le projet a été classé en Catégorie 2, nécessitant 
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lô®laboration et la mise en îuvre dôune NIES et dôun PGES. Sur lôensemble des 5 sauvegardes 

opérationnelles seules la SO1 et la SO5 sont enclenchées dans le cadre de ce sous projet. 

2.4.1 Politique de la banque en matière de réduction de la pauvreté (2001) 

La politique de la Banque en matière de réduction de la pauvreté a pour but de reduire la 

pauvret® en Afrique, gr©ce ¨ des strat®gies propres ¨ favoriser lôappropriation nationale et la 

participation ainsi quô¨ des actions tendant ¨ am®liorer le bien-être des pauvres, notamment la 

réalisation des objectifs de développement du millénaire (ODM). Elle a pour objectif de placer 

la réduction de la pauvreté au premier plan des activités de prêt et hors prêt de la Banque et 

dôaccompagner les pays membres r®gional (PMR) dans leurs efforts de lutte contre la pauvret®. 

La contribution au processus du document de stratégie pour la réduction de la pauvreté (DSRP) 

pris en charge par les pays eux-mêmes joue un rôle important à cet égard. Côest cet ®lan de 

r®duction de la pauvret® et de lôam®lioration des conditions de vie des populations qui justifie 

lôex®cution du pr®sent sous-projet.  

2.4.2 Politique de diffusion et dôacc¯s ¨ lôinformation (2012) 

La politique révisée en 2012 vise à : 

V Maximiser la diffusion des informations détenues par le Groupe de la Banque et limiter 

la liste dôexceptions, pour d®montrer la volont® du Groupe de rendre public cette 

information ; 

V Faciliter lôacc¯s ¨ lôinformation sur les opérations du Groupe de la Banque et son partage 

avec un large spectre de parties prenantes ; 

V Promouvoir la bonne gouvernance, la transparence et la responsabilité ; 

V Am®liorer lôefficacit® de la mise en îuvre et mieux coordonner les processus de 

diffusion de lôinformation ; 

V Faire mieux connaître la mission, les stratégies et les activités du Groupe de la Banque 

; 

V Appuyer le processus consultatif du Groupe de la Banque dans le cadre de ses activités 

et la participation des parties prenantes dans lôex®cution des projets financ®s par le 

Groupe ; 

V Assurer lôharmonisation avec les autres institutions de financement, du d®veloppement 

dans le domaine de la diffusion de lôinformation 

Lô®laboration de la politique r®vis®e de diffusion et dôaccessibilit® de lôinformation du Groupe 

de la Banque repose sur de vastes consultations au sein du Groupe de la Banque et ¨ lôexterne 

avec les principales parties prenantes dont les pays membres régionaux, les communautés 

économiques régionales, le secteur privé, les partenaires au développement et la société civile. 
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2.4.3 Politique de la BAD en matière de genre 

La stratégie décennale 2013-2022 de la BAD r®affirme son engagement en faveur de lô®galit® 

entre les hommes et les femmes comme essentiel au progrès économique et au développement 

durable. Au titre de la SD, la BAD utilisera des outils, processus et approches existants et 

nouveaux afin dôint®grer efficacement le genre dans les domaines prioritaires des 

infrastructures, de la gouvernance, des compétences et de la technologie, de lôint®gration 

régionale et du développement du secteur privé. 

Sôappuyant sur les enseignements tir®s, la BAD redoublera ses efforts pour promouvoir 

lôautonomisation ®conomique des femmes, renforcer leur statut juridique et leurs droits de 

propriété, et am®liorer la gestion du savoir et le renforcement des capacit®s. La BAD sôefforce 

également de renforcer les capacités internes, notamment par une meilleure coordination 

intersectorielle, afin dôoptimiser les synergies permettant de maximiser les r®sultats obtenus en 

matière de genre. 

Pour mettre en îuvre cet engagement en faveur de lô®galit® hommes-femmes, la BAD a établi 

une stratégie en matière de genre afin de guider ses efforts visant à intégrer efficacement cette 

question dans ses opérations et de promouvoir lô®galit® entre les hommes et les femmes en 

Afrique. La Strat®gie en mati¯re de genre : Investir dans lô®galit® hommes-femmes pour la 

transformation de lôAfrique (2014-2018) imagine une Afrique où les femmes et les filles 

africaines ont facilement accès au savoir, où les compétences et les innovations des femmes 

sont optimisées, où leurs capacités contribuent à multiplier les opportunités économiques, et où 

elles participent pleinement à la prise de décisions.  

La stratégie en matière de genre identifie trois piliers qui se renforcent mutuellement pour 

sôattaquer aux causes sous-jacentes de lôin®galit® entre les hommes et les femmes : 

V le statut juridique et les droits de propriété des femmes, 

V lôautonomisation ®conomique des femmes, et  

V Le renforcement des compétences et la gestion du savoir. 

Les progrès réalisés pour chacun de ces piliers seront intégrés dans les principaux domaines 

op®rationnels et les domaines dôint®r°t particulier de la BAD, identifi®s dans la strat®gie. 

2.4.4 Les procédures d'évaluation environnementale et sociale de la banque 

Les procédures d'évaluation environnementale et sociale sont ainsi applicables tout au long 

du cycle du projet, avec des tâches différenciées à effectuer, rôles et responsabilités distinctes 

pour la Banque, ses emprunteurs et les clients : 

V Pendant la programmation de pays, la tâche clé est de développer et mettre à jour des 

données de référence sur les composantes environnementales et sociales des PMR, des 
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politiques, des programmes et des capacités à mieux intégrer les dimensions 

environnementale et sociale dans les priorités de prêt ; 

V Lors de la phase d'identification du projet, l'exercice de dépistage se concentre sur les 

dimensions sociale et environnementale d'un projet pour les classer dans les quatre 

catégories définies par la Banque sur la base des impacts environnementaux et sociaux 

négatifs potentiels du projet. 

V Lors de la préparation du sous projet, l'exercice d'évaluation aide à définir la portée de 

l'®valuation environnementale et sociale (EES). Lô®valuation doit être faite par 

l'emprunteur en fonction de la catégorie de projet, avec l'aide du personnel des 

d®partements op®rationnels. La pr®paration de lô®valuation n®cessite des consultations 

avec les intervenants principaux et dôautres cat®gories. Une fois lôEES finalis®e, le 

processus de revue permet aux ministères opérationnels de veiller à ce que la vision, les 

politiques et les directives de la Banque soient dûment prises en compte dans la 

conception et l'exécution des projets. 

V Lors de la phase d'évaluation, le résumé de l'EES doit être examiné et approuvé par la 

Division des sauvegardes et de la conformité. Enfin, les procédures exigent la 

divulgation publique du résumé conformément aux délais prévus. Pour la catégorie 1 

des projets, ceux-ci doivent être divulgués pour 120 jours pour les projets du secteur 

public et au moins pendant 60 jours pour les opérations du secteur privé. Toutes les 

opérations de catégorie 2 sont publiées pour 30 jours avant les délibérations du Conseil. 

Lors de la phase de mise en îuvre du projet, les emprunteurs doivent assurer la mise en îuvre 

de plans de gestion environnementale et sociale mis au point pour éviter ou atténuer les effets 

négatifs, tout en surveillant les impacts du projet et les résultats. Le personnel opérationnel doit 

superviser le travail des emprunteurs et vérifier la conformité à travers des missions de 

supervision et / ou audits environnementaux et sociaux, chaque fois que nécessaire. Les audits 

entrepris pendant la phase d'achèvement et post-évaluations viseront aussi à évaluer la 

durabilité environnementale et sociale des résultats. 

2.4.5 Cadre d'engagement consolidé avec les organisations de la société civile 

(2012) 

Lôobjectif ultime du Cadre dôengagement avec les OSC est de permettre ¨ la Banque dôobtenir 

de meilleurs résultats et un plus grand impact sur le processus de développement , grâce à la 

consolidation de ses mécanismes de participation et de coordination avec les OSC. Plus 

précisément, les objectifs du Cadre consistent à: a) renforcer les capacités de la Banque à établir 

des modalit®s de coop®ration avec les OSC; b) ¨ encourager les interactions avec les OSC dôune 

mani¯re qui contribue effectivement ¨ la mission de la Banque et ¨ lô efficacit® de son appui 

aux PMR; et c) à énoncer des directives op®rationnelles ¨ lôintention du si¯ge, des centres de 

ressources régionaux, des bureaux extérieurs et du personnel travaillant sur les projets. 
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Le Cadre dôengagement avec les OSC devrait aboutir aux avantages suivants : 

V Impact sur le développement.  

La collaboration élargie avec les OSC est un élément fondamental du développement durable 

susceptible dôaccro´tre lôimpact des interventions financ®es par la Banque. 

V Relations publiques/partenariat.  

En tant quôinstitution publique, la BAD est r®solue ¨ faire preuve de transparence sur ses 

activités et à tendre la main aux personnes touchées par celles-ci. Le dialogue avec les OSC 

permet généralement de collaborer plus systématiquement avec les parties prenantes, de 

transmettre des informations sur la Banque et sur ses op®rations et de recueillir lôavis des OSC. 

V Résultats et efficacité. 

Lorsque les OSC travaillant dans le domaine du développement sont compétentes et 

exp®riment®es, elles sont plus efficaces dans lôex®cution de projets sociaux et d®tiennent un 

avantage comparatif pour ce qui est des coûts, des délais, de la flexibilité, du savoir local et de 

la proximité avec les populations bénéficiaires. Les partenariats avec les OSC compétentes 

pourraient faciliter la réalisation des objectifs de développement de lôAfrique. 

V Dialogue stratégique.  

Les OSC peuvent mettre en exergue des questions importantes pour la formulation, lôex®cution 

et lôexamen de politiques et programmes appuy®s par la BAD, en ce quôelles apportent des 

renseignements et des points de vue différents dans les cercles officiels. Elles peuvent pousser 

la Banque à approfondir sa réflexion et à perfectionner ses orientations stratégiques. 

V Viabilité politique.  

 Les discussions avec les OSC peuvent aider la Banque à déterminer le niveau de soutien local 

dont ses politiques ont besoin. Un dialogue constructif avec les OSC peut contribuer à une 

compréhension mutuelle et à obtenir un soutien accru pour les mesures préconisées par la 

Banque. 

V Appropriation.  

Le dialogue avec les OSC peut am®liorer ç lôappropriation » par les bénéficiaires et le public, 

des politiques recommandées et des projets financés par la BAD. 

2.5 Sauvegardes Opérationnelles de la BAD applicables et pertinence pour le sous-

Projet 

Tableau 10: Sauvegardes Opérationnelle de la BAD 

N° Sauvegardes 

Opérationnelles 

Objectifs Pertinence 

pour le 

Projet  
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SO1  Évaluation 

Environnementale 

et Sociale  

La SO 1 ®nonce les principes de lô®valuation environnementale 

et consacre la catégorisation utilisée antérieurement en y 

ajoutant une nouveauté : une sous-classification du risque 

climatique. Elle propose, lô®tude dôimpact et lôEES, pour 

lesquels elle adopte une procédure de réalisation comparable 

en tous points à celle de la Banque. 

La catégorisation des projets pour fins dô®valuation 

environnementale par la Banque africaine de développement 

Les projets de catégorie 1 nécessitent une EIES détaillée, 

incluant la pr®paration dôun PGES. Ces projets sont 

susceptibles de générer des impacts environnementaux ou 

sociaux négatifs importants qui sont irréversibles ou 

susceptibles dôaffecter de mani¯re significative les 

composantes environnementales ou sociales considérées 

sensibles par la BAD ou le pays emprunteur. 

Les projets de cat®gorie 2 n®cessitent la pr®paration dôun 

PGES. Ces projets sont susceptibles dôengendrer des impacts 

environnementaux ou sociaux nuisibles et spécifiques au site 

du projet, impacts qui sont cependant moins graves que ceux 

des projets de catégorie 1. 

Les projets de catégorie 3 ne nécessitent aucune évaluation 

environnementale. Ces projets ne doivent ni comporter 

dôintervention physique sur lôenvironnement ni causer 

dôimpact environnemental ou social n®gatif. Au-delà de la 

cat®gorisation, aucune autre activit® dôEES nôest exig®e pour 

un projet de cette catégorie. 

Les projets de cat®gorie 4 impliquent lôinvestissement des 

fonds de la Banque par des intermédiaires financiers dans des 

sous-projets qui peuvent comporter des impacts 

environnementaux ou sociaux négatifs. Les IF comprennent, 

entre autres, des banques, des compagnies dôassurance ou de 

cr®dit, ainsi que des fonds dôinvestissement qui pr°tent les 

fonds de la BAD à des PME. 

La catégorisation du risque climatique par la Banque africaine 

de développement : Le Système de sauvegarde climatique de la 

Banque est un ensemble dôoutils d®cisionnels et de guides qui 

permettent ¨ la Banque dô®valuer les investissements en 

fonction de leurs risques climatiques et de leur vulnérabilité au 

changement climatique, et dôexaminer et dô®valuer les mesures 

dôadaptation et dôatt®nuation. Le d®pistage doit °tre fait le plus 

tôt possible, comme partie intégrante de la catégorisation du 

projet. 

Catégorie 1 ï Les projets sont très vulnérables aux risques 

climatiques. Ils nécessitent une évaluation détaillée des risques 

liés au changement climatique et des mesures dôadaptation. 

Des mesures pratiques de gestion globale des risques et des 

mesures dôadaptation doivent °tre int®gr®es dans la conception 

du projet et les plans de mise en îuvre. 

Catégorie 2 ï Les projets sont vulnérables aux risques 

climatiques. Ils nécessitent un examen des risques du 

changement climatique et des mesures dôadaptation. Des 

mesures appropriées de gestion des risques et des options 

dôadaptation doivent °tre int®gr®es dans la conception du projet 

et les plans de mise en îuvre. 

Oui 
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Catégorie 3 ï Les projets ne sont pas vulnérables aux risques 

climatiques. Le promoteur peut volontairement considérer 

lôadoption de mesures de gestion du risque climatique et de 

mesures dôadaptation ¨ faible co¾t, mais la prise de mesures de 

sauvegarde supplémentaires 

nôest pas requise. 

SO2  Réinstallation 

involontaire  

Réinstallation involontaire : Acquisition de terres, 

déplacements de populations et indemnisation 

Non 

SO3  Biodiversité et 

services 

écosystémiques  

Biodiversité, ressources renouvelables et services 

écosystémiques 

Non 

SO4  Prévention et 

contrôle de la 

pollution, gaz à 

effet de serre, 

matières 

dangereuses et 

utilisation 

efficiente des 

Prévention et contrôle de la pollution, matières dangereuses et 

utilisation efficiente des ressources 

Oui 

SO5  Conditions de 

travail, santé et 

sécurité  

Conditions de travail, santé et sécurité Oui 

 

2.6 Cadre institutionnel 

Le Burkina Faso est un État démocratique, laïc et unitaire comportant des collectivités 

territoriales décentralisées réparties en 13 Régions et 351 Communes. Ces collectivités sont 

dot®es de la personnalit® juridique et de lôautonomie financi¯re. La r®gion est ¨ la fois une 

collectivité territoriale et une circonscription administrative. 

Dans lôorganisation administrative du Burkina Faso, on distingue des structures centrales et des 

structures locales qui ont un lien plus ou moins ®troit avec lôenvironnement.   

Plusieurs acteurs ou structures seront impliqués dans la gestion environnementale et social du 

sous Projet.   

 

2.6.1  Minist¯re de lôAgriculture, des Ressources Animales et Halieutiques 

(MARAH)  

Le Minist¯re De Lôagriculture, Des Ressources Animales Et Halieutiques (MAAHM) assure la 

tutelle technique du Projet. Le MARAH est chargé de conduire de la politique agricole au 

Burkina Faso et assure la tutelle administrative et technique du PIMSAR. A cet effet, 

il  coordonne les actions du comité de pilotage du PIMSAR; il est organisé en plusieurs 

directions générales. Toutefois, celles qui ont un lien avec la mise en îuvre du Projet sont la 

Direction G®n®rale des Am®nagements Hydrauliques et du D®veloppement de lôIrrigation 

(DGAHDI), la Direction Générale des Productions Végétales (DGPV), la Direction Générale 

de la Formation et de lôOrganisation du Monde Rural (DGFOMR), la Direction Générale de la 
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Promotion de lô£conomie Rurale (DGPER) et la Direction G®n®rale des £tudes et des 

Statistiques Sectorielles (DGESS).  

Au niveau déconcentré, il y a les agents des directions régionales et provinciales. Dans les 

d®partements, lôappui technique en mati¯re agricole est assur® par les Zones dôAppui 

Techniques (ZAT) et les Unit®s dôAppui Techniques (UAT). 

Le minist¯re de lôagriculture, des am®nagements hydrauliques et de la m®canisation avec ses 

directions décontrées sôimpliquera dans la r®alisation de ce sous- projet pendant toutes les 

phases : 

¶ En phase de pr®paration par ses agents des Zones dôAppui Techniques travailleront de 

concert avec la population ¨ faciliter la communication sur lôimportance et les enjeux 

de sous-projet. Il se chargera aussi du suivi et contr¹le de la mise en îuvre des 

prescriptions inscrit dans le PGES 

¶ En phase de construction les agents du ministère auront pour rôle de contrôle et de 

suivi des activit®s de lôentreprise qui se chargera des travaux de construction en 

matière de respect de normes et enjeux socioéconomique 

¶ en phase dôexploitation le minist¯re ¨ travers ses démembrement assurera 

lôaccompagnement des b®n®ficiaires dans leurs activit® de fabrication de glace. Elle 

veillera aussi ¨ lôoptimisation de lôutilisation des installations.  

 

 

 

 

 

 

2.6.2 Minist¯re de lô£conomie, des Finances et de la Propective (MEFP) 

Il assure la tutelle financière du Projet et intervient à travers la Direction générale des études et 

statistiques sectorielles (DGESS), la Direction générale des études et de la planification (DGEP) 

et la Direction générale de la coopération (DGCOOP). 

2.6.3 Minist¯re de lôEnvironnement, de lôEnergie, de lôEau et de lôAssainissement 

(MEEEA)  

Le Minist¯re de lôEnvironnement, de lô£conomie Verte et du Changement Climatique 

(MEEVCC) est le principal garant institutionnel en mati¯re de gestion de lôenvironnement et 

des ressources naturelles au Burkina Faso. Ce ministère comprend cinq principales structures 

en charge des questions environnementales et de gestion des ressources naturelles dôune part et 

de la proc®dure EIE/NIE et EES dôautre part : la Direction Générale de la Préservation de 

lôEnvironnement (DGPE), la Direction G®n®rale des Eaux et For°ts (DGEF), la Direction du 
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D®veloppement Institutionnel et des Affaires Juridiques (DDIAJ et lôAgence Nationale des 

Évaluations Environnementales (ANEVE), les directions régionales et provinciales concernées 

seront chargés du suivi et de la surveillance environnementale 

Toutes ces directions disposent de compétences à travers les ingénieurs et techniciens 

environnementalistes qui ont en charge les questions de gestion des ressources naturelles et du 

cadre de vie des circonscriptions de leur ressort territorial.  

Sur le plan op®rationnel, lôANEVE assure lôexamen et lôapprobation de la classification 

environnementale des projets ainsi que lôapprobation des rapports EIES/NIES au niveau 

central. Il participe au suivi externe (les inspections), notamment en ce qui concerne les 

pollutions et nuisances, et lôam®lioration de lôhabitat et du cadre de vie. Pour le niveau r®gional, 

il sôappuie sur les directions r®gionales de lôenvironnement. Ainsi pour ce qui concerne ce sous-

projet côest lôANEVE qui assurera la validation de la pr®sente NIES et le suivi externe de la 

mise en îuvre des mesures environnementales et sociales contenues dans le PGES.  

 

1.6.1. Rôle et responsabilités des différents acteurs impliqu®s dans la mise en îuvre du 

projet  

Le rôle et responsabilités des différents acteurs sont consignés dans le tableau ci-dessous. Le 

tableau 3 ci-après présente les Rôles et responsabilités des institutions impliquées dans la 

gestion environnementale et sociale du projet. 

Tableau 11 : Rôles et responsabilités des institutions impliquées dans la gestion 

environnementale et sociale du projet 

Ministères 

Directions/services 

/Agences rattachés 

Missions dans la 

gestion E&S du 

projet 

dôam®nagements 

piscicoles 

Faiblesses en 

termes de ses 

capacités en 

gestion E&S 

(ressources 

humaines, 

ressources 

matérielles et 

logistiques, etc.) 

Actions que le 

Maitre dôouvrage 

peut apporter dans 

le cadre du projet 

pour renforcer les 

capacités de 

chaque faiblesse 

relevée et qui 

pourrait entraver 

lôintervention 

efficace et efficient 

de lôinstitution 

concernée 

Ministère (Maître 

dôouvrage) 

MAAHM  Assure la tutelle du 

projet 

  

Agence dôex®cution 

du projet (UGP) 

Chargé de 

lôex®cution du 

projet et de la 

RAS Insérer les clauses 

environnementale et 
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surveillance 

environnementale 

sociale dans les 

DAO ; 

Recruter des 

entreprises 

compétentes pour 

lôex®cution des 

travaux 

Ministère de 

lôEnvironnement 

ANEVE Chargé du suivi 

environnemental et 

de la délivrance de 

lôAvis de faisabilit® 

environnementale 

Faiblesse des 

moyens logistiques 

dans le cadre de leur 

mission 

Prévoir des 

ressources dans le 

cadre dôune 

convention afin de 

faciliter leur prise 

en charge 

Service déconcentré 

de lôagriculture, de 

lôenvironnement et 

des ressources 

animales et 

halieutiques 

Impliqué dans la 

mise en îuvre du 

PGES. 

Insuffisance de 

capacité dans le 

suivi des PGES 

Renforcement des 

capacités pour le 

suivi des PGES 
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3 . D E S C R I P T I O N  E T  J U S T I F I C A T I O N  D U  P R O JE T  

3.1 Description du projet 

Le projet de développement intégré des chaines de valeurs maïs, soja, volaille, poisson et de 

résilience au Burkina Faso, a pour but principal de contribuer à l'amélioration de la sécurité 

alimentaire et au développement intégré des filières végétales (maïs et soja) et animales 

(volailles et poissons) productives orientées vers le marché. Ce but sera atteint grâce à : (i) 

l'augmentation de la production et la productivité agricole, (ii) leur transformation en aliments 

de qualit® pour la consommation animale et humaine, (iii) lôacc¯s aux march®s des produits 

finaux et lôint®gration des diff®rents maillons des chaines de valeur, (iv) lôam®lioration de la 

r®silience des populations cibles face aux chocs climatiques ainsi quôaux situations de 

vuln®rabilit®. Le projet permettra dôam®liorer le niveau de vie des populations b®n®ficiaires. 

Le Projet de développement intégré des chaines de valeurs Maïs, Soja, Volaille, Poisson et de 

R®silience au Burkina Faso est un projet ¨ cheval entre le minist¯re en charge de lôagriculture 

et celui des ressources animales. Lôatteinte des objectifs ci-dessus se déclinent en quatre (4) 

composantes principales : 

Å Composante A : Augmentation de la productivité et de la production agricole et animale. 

Cette composante se décline en 2 sous composantes : (i) Appui à la production végétale (maïs 

et soja), (ii) Appui à la production de volaille et de poisson 

Å Composante B : Développement des chaines de valeurs. Il sôagit principalement de 

développer et optimiser les activités post récoltes et de transformation en prenant en compte les 

bonnes pratiques dôhygi¯ne et de qualit®, ainsi que le renforcement des liens entre les diff®rents 

maillons de la chaine de valeur. Cette composante a trois sous composantes. 

Å Composante C : Renforcement de la gestion des risques climatiques et amélioration de 

la résilience des populations. Cette composante vise non seulement à améliorer la résilience de 

lô£tat et des populations cibles envers les risques climatiques, particuli¯rement les risques de 

sécheresse, mais fournira également un appui aux populations vulnérables dans les zones du 

projet, notamment les femmes et les jeunes. La composante est structurée en 3 sous 

composantes. 

Å Composante D : Coordination du projet et soutien institutionnel. En plus des aspects de 

gestion, suivi et évaluation du projet, cette composante soutiendra principalement le Ministère 

de l'Agriculture, des Aménagements Hydro-Agricoles et de la Mécanisation ainsi que celui des 

Ressources Animales et Halieutiques. Elle inclut deux sous composantes. 

Le projet sera mis en îuvre au niveau des r®gions des Haut Bassin, de la Boucle du Mouhoun, 

du Centre ouest et du Centre. Ces régions représentent le grenier historique du Burkina Faso 

avec une très forte concentration de population.  
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Le besoin de consommation est donc accru et ce sous-projet se présente comme une bouffée 

dôoxyg¯ne pour les besoins de consommation de glace. 

3.2 Description du sous-projet  

Le sous-projet consiste à la mise en place de 04 petites unit®s de fabrication de glace dôune 

capacité de 208 barres de glace de 20 kg chacune par jour sur 0,25ha. La mise en place de cette 

unités nécessitra les equipements suivants : 

¶ Groupe frigorifique de 30 Chevaux, bimoteur ; 

¶ Cuve de production bien isolé par du polystyrène épais ; 

¶ Agitateur à bride complet triphasé de 0.75 à 1kw 

¶ Groupe électrogène diesel / triphasé / insonorisé 

¶ 150 - 200 kVa, 1 500/1 800 pm. Livré avec les accessoires 

Lôobjectif g®n®ral est la production de 208 barres de glace de 20kg chacune par jour. Cette unit® 

comprend un batiment de 12,35m x 11,10 m  ®quip® dôune machine de production de glace.  

 

3.2.1 B©timent de lôunit® de fabrique de glace 

Lôunit® comprend : 

- une salle de fabrique de 9.20 m de long et 6.10 m de large. La hauteur utile mesure 5.70 

m. La surface utile est de 51.62 m2 ; 

- un magasin de 6.10 m de long et 3.45 m de large. La hauteur utile mesure 5.70 m. La 

surface utile est de 18.27 m2 ; 

- une terrasse principale  de 9.20 m de long et 2.95 m de large. La hauteur utile mesure 

4.00 m. La surface utile est de 24.92 m2 ; 

- une terrasse secondaire pour lôinstallation du groupe frigorifique  de 9.20 m de long et 

2.65 m de large. La hauteur utile mesure 4.00 m. La surface utile est de 23.00 m². 

la structure  de bâtiment est décrite comme suit: 

Ò les fondations sont constituées de semelles filates supportant les poteaux en béton armé ; 

Ò les longrines reçoivent les murs en élévation en agglos creux de 15 ; 

Ò un dallage  en b®ton l®g¯rement arm® de 8 cm dô®paisseur et reposant sur un film de 
polyane, un lit de sable de 2 cm dô®paisseur  et un remblai mis en place traité contre les 

termites.  

Ò un  chaînage  intermédiaire au-dessus des ouvertures ; 

Ò la maçonnerie d'agglos pleines et creuses ; 

Ò la charpente est constitué de ferme métallique, de pannes assemblées ; 

Ò les pannes en tube rectangulaires lourds trait®s ¨ lôantirouille reposent sur les fermes 

m®talliques rectangulaires trait®s ¨ lôantirouille; 

Ò la couverture est constituée de tôle en bac galva 35/100ème à 04 ondulations sur les 

pannes ; 

Ò les ouvertures sont constituées de porte  métallique pleine double face de 180x220 deux 

battants ouvrant à la française, de porte métallique pleine double face de 80x220 un 

battant ouvrant à la française et Fenêtre métallique vitrée 120x120 avec grille de 

protection  ; 

Ò un faux plafond en staf ; 
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Ò la peinture comprendra de la chaux vive sur murs intérieurs et sous plafond, une peinture 

à huile sur ouvertures métallique, la peinture (FOM) sur murs intérieurs et sous plafond 

et enfin de lôenduit tyrolien sur les murs ext®rieur ; 

Ò la pose de tuyauterie d'alimentation et d'®vacuation des eaux et la construction dôun 

puisard de recueillement des eaux us®es et la pose dôun robinet de puisage ¨ lôint®rieur ; 

Ò la construction dôun local pour abriter le compteur ®lectrique de la SONABEL ; 
Ò la pose de matériels et équipement électrique (tuyauterie, coffret,  boîtes, filerie et câble 

d'alimentation, interrupteurs, prise de courant, tubes fluorescent, de tableau divisionnaire 

 

3.2.2 Machine de fabrique de glace 

 

Les caract®ristiques de lôUnit® de fabrique de glace sont consign®es dans le tableau ci-dessous : 

 

N° Désignation Caract®ristiques souhait®es par lôadministration 

1 Fourniture et 

installation de 

Groupe frigorifique 

Compresseur bimoteur (02 moteurs indépendants), 

 Model MT 125 NF,  

U : 380-400 v. 3alt 

F: 50hz 

I : 27 A Max 

LR: 105 A 

Pression : 25 Bar 

Puissance total : 30 chevaux 

Capacités de production de 104 barres de glaces de 20 kg chacune en 10 

heures soit 208 barres de glace en 24 h 

Condenseur de 200 cm de longueur, de 100 cm de largeur et 200 cm de 

hauteur 

2 Fourniture et 

installation de Cuve 

de production 

Bassin rectangulaire bien isol® par du polystyr¯ne ®pais dôenviron 10 cm 

dans laquelle la glace est produite. Capacité de 102 mouleaux pour une 

production. Mati¯re en t¹le galvanis®es de 2 mm dô®paisseur et contient 

une grille pour loger les mouleaux et lôagitateur 

Longueur : 175 cm, Largeur : 160 cm Hauteur : 130 cm 

3 Fourniture et 

installation dô 

Agitateur à bride 

complet triphasé 

Moteur ®lectrique triphas® ®quip® dôune tige verticale et dôun ventilateur 

à son extrémité pour remuer la saumure dans la cuve, puissance du 

moteur : 0.75 à 1kw 

4 Fourniture et 

installation de 

Mouleaux de glace 

Récipients en feuille de tôle galvanisée  qui donne la forme des barres 

de glace. Les feuilles sont de 1.2mm dô®paisseur, d®coup®s, pli®s et 

soudés, capacité de 20 litres/ 20kg de glace par mouleau. 

5 Fourniture et 

installation de 

Tuyauterie de liaison 

Ensemble de tuyaux et filtres en matière plastique et en cuivre qui 

assurent les raccordements entre les organes et la circulation du fluide 

frigorigène dans le circuit frigorifique. 
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et accessoires en 

cuivre 

6  Fourniture et 

installation de 

Coffret électrique 

dispositif de commande (démarrage et arrêt) et de régulation plus câbles 

électrique. 

7 Acquisition de 

Consommables 

Ensemble de produits utilisées par la machine pour la production  et son 

fonctionnement : gaz, lubrifiant, chlorure de calcium/sodium, chaux, 

baguette à souder 

8 Fourniture et 

installation de Caisse 

isotherme de 

conservation 

Caisse isotherme pour la conservation de la glace avant utilisation et/ou 

distribution. Capacité de stockage de 120 barres de glace 

9  Fourniture et 

installation 

dôaccessoires et 

main dôîuvre pour 

lôinstallation 

Ensemble des accessoires et hommes jours pour le montage de lôunit® 

de fabrique de glace 

3.2.3 Process de production 

Lôeau est vers®e dans les moules ¨ glace  de fa­on manuelle ¨ lôaide dôun robinet connect® au 

r®seau de distribution de lôOffice National de lôEau et de lôAssainissement (ONEA). Ensuite 

les moules de glace sont placées dans les cuves de productions contenant une solution salée où 

la saumure est maintenue sous agitation et mise en circulation par lôagitateur ¨ bride triphas®. 

Avec lôaide du syst¯me de r®frig®ration, la saumure est r®froidie et g¯le ainsi lôeau ¨ lôint®rieur 

des moules à glace. Après la formation des blocs de glace dans les moules, un opérateur déplace 

les moules à glace dans un réservoir de décongélation pour la récupération des blocs de glace 

qui sont conservés dans la caisse isotherme. 

3.2.4 Source dô®nergie, puissance et source dôapprovisionnement en eau ;  

Lô®nergie n®cessaire  au fonctionnement de lôunit® de glace sera fournie par la SONABEL. La 

puissance du moteur de lôunit® de glace est de 30 chevaux soit 22,06 Kw et celui de lôAgitateur 

¨ bride complet triphas® est de 1Kw soit 23,06 Kw. Mais en tenant compte de lô®clairage du 

b©timent dôenviron 1Kw, la puissance totale pour lôunit® de fabrique de glace sera ®valu® ¨ 

environ 25 Kw. Lôeau qui sera utilis® pour la production de la glace proviendra du r®seau 

domestique de lôOffice National de lôEau et de lôAssainissement (ONEA). 

3.2.5 Infrastructures prévues  

Il est pr®vu la construction dôun batiment de 12,35m x 11,10 m  ®quip® dôune machine de 

production de glace dont les caractéristiques sont données ci dessus. :  
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Compresseur bimoteur (02 moteurs indépendants), Model MT 125 NF, U : 380-400 v. 3altF: 

50hzI : 27 A Max,LR: 105 A,Pression : 25 Bar et une Puissance total : 30 chevaux. Sa apacités 

de production de 104 barres de glaces de 20 kg chacune en 10 heures soit 208 barres de glace 

en 24 h 

V Plan dôinstallation des infrastructures 

Les plans architechturaux des unités de fabrication de glace sont présentés ci-dessous. 
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Source : étude technique  
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Source : étude technique  
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Source : étude technique  

 

 

 

 

Source : étude technique  
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Source : étude technique  
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Source : étude technique  
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Source : étude technique  
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Source : étude technique  
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Source : étude technique  
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Source : étude technique  
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 B©timent vu de lôint®rieur  

 

 

 Bâtiment vu de profil  

Source : étude technique  
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 Source : étude technique  

                                 Bâtiment vu de face  

 

 

 

4 . E T A T  I N I T I A L  D E  L ' E N V I R O N N E M E N T  D E  L A  ZO N E  D E  P R O J E T  

4.1 Les diff®rentes zones dôinfluence du sous projet 

La zone dôinfluence du sous -projet de la mise en place de 04 petites unités de fabrication de 

glace dôune capacit® de 208 barres de glace de 20 kg chacune par jour sur 0,25ha dans les 

régions des Hauts-Bassins, Boucle du Mouhoun, Centre-ouest et du Centre est repartie en trois 

niveaux. 

- la superficie du site elle-m°me qui est la zone dôinfluence directe ou restreinte. On peut 

inclure dans cette zone les populations riveraines. Côest dans cette zone que les impacts 

environnementaux et sociaux directs seront les plus intenses (phases de construction et 

dôexploitation du projet). Les domaines environnementaux susceptibles dô°tre impact®s 

de façon significative sont : sols, v®g®tation, faune, qualit® de lôair, r®seau 

hydrographique, ambiance sonore, paysage. ; 

- une influence locale ou intermédiaire, le village de chaque site et les villages 

environnants de la commune. Au cours de la phase des travaux de construction, cette 

zone sera affectée par le projet à travers les emplois temporaires des jeunes, les activités 

génératrices de revenus développées autour du chantier ; 

- une influence ®largie qui sô®tend sur les 4 R®gions et environnant. Il sôagit dôune zone 

qui sera impactée par le projet ¨ sa phase dôexploitation Elle se manifestera par la 

disponibilité permanente de la glace de bonne qualité. 

 

4.2 Description de lô®tat initial des zones du sous-projet  

4.2.1 Description de lô®tat initial du sous projet dans les zones dôinfluence directe 

4.2.1.1 Site situé dans la ville de Koudougou (Région du Centre Ouest) 
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a) Milieu physique  

- Qualité du sol du site du projet  

Le sol du site pour la réalisation de lôunit® de fabrication de glace est de type sableux. Ce sont 

des sols qui contiennent plus des 60% de sable dans leurs constitution ce qui fait quôils ne 

reteinnent pas lôeau. Par consequent ce type dde sol est souvent sec, pauvre en substances 

nutritives. 

- Géomorphologie du site 

Le site du sous-projet se retrouve dans la géomorpholie du pays de facon générale qui est un 

plaine. La terre du site est relativement plate .  

- Ressource faunique du site 

Au regard de la forte anthropisation du site du sous-projet, les ressources fauniques se font très 

rare. Cependant, au regard de lôenvironnement des végétaux qui sôy trouver, il est possible 

dôune pr®sence de petits reptiles, de rongeurs et de quelques esp¯ces dôoiseaux sur le site. 

- Ressource floristique du site 

Le site pour la réalisation du sous-projet est une zone dôhabitation. La v®g®tation aux alentours 

est donc un peu rare. Lôinventaire montre faible  densit® dôarbrisseaux (rejets de souches) et 

constitu®s principalement dôAzadirachta indica et de Combretum glutinosum sur le site et ses 

alentours . la pr®sence dôespeces prot®g®s nôa pas ®t® signal®e dans le site du projet. 

b) Milieu socioéconomique  

Sur le plan socio®conomique, le site se trouve dans une zone dôhabitation (Secteur 10 de la ville 

de Koudougou, non loin de lôh¹tel administratif) et est facilement accessible. En termes de 

disponibilité de ressource en eau, la zone du site est couverte par les branchements de lôONEA. 

c)  Situation foncière du site  

Le site du sous-projet dôune superficie de 1ha est born® et se trouve dans une zone dôhabitation. 

Le site est inoccup® actuellement par une quô®loquence activité socioéconomique.   

 

4.2.1.2 Site situé dans la Commune Bama (Région des Hauts Bassins) 

a) Milieu physique  

- Qualité du sol du site du projet  

Le site prévu pour la r®alisation de lôunit® de fabrication de glace est de type sablo-argileux. Le 

taux dôargile se situe entre 25 -40%. Ce type de sol a une bonne capacit® ¨ transporter delôeau 

par action capillaire depuis les couches pronfondes. La couleur de cetypes de sol est un peu 

sombre . 

- Géomorphologie du site 



Rapport dôEvaluation dôImpact Environnemental et Social pour la mise en place de 04 petites unités 
de fabrication de glace dôune capacit® de 208 barres de glace de 20 kg chacune par jour sur 0,25ha 

_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________ 

58 

 

Le site du sous-projet se retrouve dans une zone de bas-pente. il repond un peu à la 

géomorphologie de la zone qui dispose de plusieurs bas-fonds qui servent dôexploitation 

agricole. 

- Ressource faunique du site 

Fortement anthropis® le grand et le petit gibier ont disparu du site il yôa longtemps. Cependant, 

les grands arbres autour du site sont les lieux de refuge des oiseaux dont certaines 

espèces(COLUMBIDEAE : nom vernaculaires : Tourterelle maillée et Tourterelle vineuse) 

rencontr®es lors de lôinventaire floristique.  

- Ressource floristique du site 

Le site pour la réalisation du sous-projet se situe dans une zone dôexploitation agricole. Le 

couvert végétal dans la zone du projet bien que présentant une diversité assez fournie. On note 

une savane herbacée, arbustive, surtout des prairies. 

Lôinventaire montre montre une prairie composée dôarbustes et arbres comme  : Vitellara 

pardoxa, Azaradirachta indica et de lôanacardium occidentale.   

b) Milieu socioéconomique  

Le site devant accueillir lôunit® de fabrication de barres de glace se situe dans une zone 

dôexploitation agricole à Soungalodougou dans la Commune de Bama. Dans cette zone 

dôexploitation agricole existe trois maisons ¨ usage dôhabitation appartenant au b®n®ficiaire. Il 

faut noter aussi que le site se trouve à une distance de moins dôun kilom¯tre du march® de ladite 

localité.  

La ressource en eau est disponible sur le site avec lôexistence dôun forage et le branchement 

dôAdduction dôEau Potable Simplifiée (AEPS) de lôONEA. 

c) Situation foncière du site  

Le site a une superficie dô1 hectare et le propriétaire dispose dôun titre foncier.   

4.2.1.3 Site situé dans la Commune Di (Région de la Boucle du Mouhoun) 

a) Milieu physique  

- Qualité du sol du site du projet  

Le sol du site pr®vu pour la r®alisation de lôunit® de fabrication de glace dans la Commune de 

DI est de type gravillonaire. Côest un type de sol qui se rencontre surtout dans les zone de 

colline. Ces sols sont fertilles et caracterisés par leur possibilité de reboisement mais très 

difficile à travailler. 

- Géomorphologie du site 

Le site du sous-projet se retrouve dans un plateau. Ce type de zone dispose dôune surface plane 

avec peu de vallées. 

- Ressource faunique du site 
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Le site pr évu pour la réalisation du sous-projet dans la Commune  de Di se trouve dans une 

zone dôhabitaion. De ce fait, il est pauvre en ressources fauniquer. Cependant il peut exister de 

petits reptiles comme les lezards, le serpents sur le site. 

- Ressource floristique du site 

Le site pour la réalisation du sous-projet etant situ® dans une zone dôhabiatation, le couvert 

végétal est moins existant. Lôinventaire montre montre une prairie et quelques repousses 

dôAzadirachta indica dans cette parcelle dôenviron 300 mĮ. 

b)  Milieu socioéconomique  

Sur le plan socioéconomique, le site b®n®ficie dôun certain nombre dôavantages. Dôabord le site 

est situé non loin du marché central de Di, ce qui favorise lôécoulement  de la glace et est 

facilement accessible. Aussi il es à proximité du réseau de branchements lôONEA.  

c) Situation foncière du site  

Le site prévu pour la réalisation du sous- projet est dôune superficie de 300mĮ situ® dans une 

zone dôhabitation. La zone est lotie et le propri®taire dispose dôun PUH (Permis Urbain 

dôHabitation). 

4.2.1.4 Site situé dans la Commune de Ouagadougou (Région du centre  ) 

a) Milieu physique  

- Qualité du sol du site du projet  

Le sol du site est faiblement ferrallitiques profonds à texture sablo-argileuse, voire sableuse en 

surface. Ce type de sol contient des minéraux argileux, de minéraux kandiques (plus de 90 %), 

associés à des sesquioxydes de fer et d'aluminium. 

- Géomorphologie du site 

Le site prévu pour la réalisation du sous-projet repond à la géomorphologie de la ville de 

Ouagadougou qui est de type plateaux.. 

- Ressource floristique du site 

Le couvert végétal est pratiquement inexistant dans cette parcelle de 300m² situé dans la ville 

de Ougadougou préceisemnt dans le  quartier Tanghin. Lôinventaire laisse voire traces dôherbres 

asséchées qui ne repoussent quôen saison pluvieuse 

- Ressource faunique du site 

Ouagadougou est une ville fortement anthropiée. De ce fait la présence de la faune est très faible 

surtout dans les quartiers dôhabitation et est constitu®e g®nralement des reptiles(serpent, lezars 

)  et dôoiseaux( tourterelles, etc ). Il nôa pas ®t® constat® sur le site la pr®sence de cette cat®gorie 

de  faunique mais etant donné que les reptiles sont très mobiles et vivent dans descachette, il 

nôest exclu leurs pr®sence sur le site. 
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b) Milieu socioéconomique  

Le site prévu pour la réalisation du sous-projet est situé dans le quartier Tanghin, alors il est 

accessible. Aussi les site ne souffre pas de probleme de disponibilité de ressourceen eau car les 

branchements ONEA exitent dans la zone. 

c) Situation foncière du site  

Le site prévu pour la réalisation du sous- projet dans la ville de Ouagadougou est une réserve 

administrative exploit®e par lôassociation Tega Wend®.  

 

4.2.2 Occupation de lôespace actuel des sites 

Les sites sont tous situés dans des zones à proximité des concessions. Le tableau ci-dessous 

nous donne une idée de cette globale de cette répartition en terme spatiale avec quelques 

caractéristiques. 
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Tableau 12 : Présentation des caractéristiques des sites du sous projet. 

SITES STATUT 

FONCIER 

COORDONNEES 

GEOGRAPHIQUES 

BENEFICIAI

RE 

OCCUPATI

ON 

ACTUELL

E 

Superficie  Photo du 

site 

Koudougo

u ( Region 

du Centre 

Ouest ) 

Reserve 

administrative 

12.249927 -2.382128 IST Espace 

inoccupé 

Appareil 

mobile 

tranportable 

en focnction 

des centres 

dôinteret  

1 ha  

Bama(Régi

on des 

Hauts  

Bassins ) 

Site privé 11Á18ô852 4Á22ô79.1

8 

Sanou Gaston 

Tel :70305537 

Espace 

inoccupé 

Appareil 

mobile 

tranportable 

en focnction 

des centres 

dôinteret 

1 ha  

Di ( Région 

de la 

Boucle du 

Mouhun ) 

Reserve 

administratif 

13Á95ô10.44

070 

3Á22ô42.3

1668 

Koné Mariam Espace 

inoccupé 

Appareil 

mobile 

tranportable 

en focnction 

des centres 

dôinteret 

300 m2  

Ouagadoug

ou  (Reion 

du Centr )  

Site privé 12.390400 -1.516306 Cooperative 

Tega wendé 

Espace 

inoccupé 

Appareil 

mobile 

tranportable 

en focnction 

1 ha  
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des centres 

dôinteret 

Source : Enquêtes terrain.
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 Condition de vie des communautés locales riveraines des sites 

La situation socio-économique des ménages des localités concernées reste moyenne de même pour la 

situation sanitaire avec prédominance des consultations liées au paludisme et des maladies liées au péril 

f®cal (diarrh®edes enfants, dysenterie). Lôacc¯s ¨ lôeau potable et ¨ des ouvrages dôassainissement reste 

aussi pr®occupant. Les personnes affirment quôune partie des m®nages ne disposent pas de latrine et 

d®f¯quent ¨ lôair libre.  La situation de la femme est ¨ lôimage de celles vivant en milieu ruralau Burkina 

et n®cessite une attention  particuli¯re. Elles y subissent le poids ®norme dôune traditionqui nôest pas 

favorable à leur promotion. Les focus groups rencontrés évoquent que le contrôle des espaces de 

production reste du ressort  des hommes.  

2.1 Conditions de vie des femmes et groupes vulnérables dans la zone du projet 

Les femmes constituent plus de la moitié de la population. Elles occupent une place très importante dans 

les activit®s et les revenus des m®nages. Cette contribution nôest pas reconnue en raison de leur statut 

social traditionnel. Longtemps oubliées ou marginalisées dans les programmes de développement, les 

femmes de fa­on g®n®rale, sont actuellement devenues des cibles privil®gi®es de lôaide au 

développement.  

Aux femmes sôajoutent dôautres groupes vulnérables qui se rapportent aux enfants (mineurs, filles et 

garçons), aux handicapés, aux personnes âgées, etc. Ils sont le plus souvent sans protection après la perte 

des parents géniteurs ou à cause la situation de pauvreté des parents censés les protéger . Ils sont ainsi 

expos®s ¨ lôexploitation dans les aires de maraichage ou au trafiques ¨ lôext®rieur du pays.Le cas 

particulier des jeunes filles, elles sôadonnent ¨ la prostitution en immigrant vers les grandes villes 

(Ouagadougou, Bobo-Dioulasso,.). c 

La réalisation de ces sous-projets contribuera sans doute à améliorer les conditions et la qualité de vie 

des communautés béneficiaires. 

2.2 Prise en compte du genre 

La prise en compte du genre par le projet se fait à tous les niveaux du cycle du projet. Depuis la 

conception (préparation) la prise en compte du genre se matérialise par la participation des femmes, des 

hommes et des jeunes aux assemblées, générales, et la prise en compte de leurs priorités. 

 

En cas de r®installation dô®ventuels d®placements de populations,  le traitement prend en compte lôaspect 

genre (hommes, femmes, personnes vuln®rables, etc.).Pour la mise en îuvre des travaux, lors du 

recrutement de consultants et des entreprises, lô®laboration des TDRs et des DAO, prendront en compte 

lôaspect genre (interdiction dôemplois de mineurs, ®quit® dans le traitement des employ®s, respect des 

dispositions du code de travail, etc.). 
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4.2.3 Description de lô®tat initiale du sous-projet dans la Zone dôinfluence élargie 

4.2.3.1 La région des Hauts Bassins 

Créée par la loi n° 031/AN du 2 juillet 2001 dans ses limites actuelles, la région des Hauts-

Bassins comprend les provinces du Houet, du Kénédougou et du Tuy qui ont respectivement 

pour chef-lieu Bobo Dioulasso, Orodara et Houndé. Elle compte 3 communes urbaines, 33 

départements, 30 communes rurales et 472 villages. 

La r®gion se situe ¨ lôOuest du Burkina Faso. Elle est limit®e au Nord par la r®gion de la Boucle 

du Mouhoun, au Sud par la R®gion des Cascades, ¨ lôEst par la Région du Sud-Ouest et ¨ lôOuest 

par la République du Mali. Elle couvre une superficie de 25 479 Km2 soit 9,4 % du territoire 

national. La région des hauts Bassins compte 2 238 375 habitants dont 1 144 903 femmes et 1 

213 911 de ruraux. 

 

Carte 1: localisation de la région des Hauts-Bassins 

Â Relief et sols 

Le relief de la région se caractérise par des plateaux et des plaines auxquels s'ajoutent quelques 

buttes, collines et vallées (colline de Kari et de Houndé dans le Tuy). Les principaux sols sont 

des sols ferrugineux tropicaux peu lessivés ou lessivés et des sols hydromorphes.  
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Carte 2 : type de sol dans la région des Hauts-Bassins 

Â Climat  

Le climat est tropical de type nord-soudanien et sud soudanien. Il est marqué par 2 grandes 

saisons : une saison humide qui dure 06 à 07 mois (mai à octobre/novembre) et une saison sèche 

qui s'étend sur 05 à 06 mois (novembre/décembre à avril). La pluviométrie, relativement 

abondante, est comprise entre 800 et 1200 mm. 

Â Hydrographie. 

La particularit® de la topographie et du climat fait dôelle un v®ritable château d'eau. 

Dôimportants fleuves du pays y prennent leur source. Ce sont notamment le Mouhoun, le 

Banifing, le Tuy (Grand Balé), la Comoé et la Léraba qui ont leurs sources dans la région.  
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Carte 3 : hydrographie de la région des Hauts-Bassins 

Â Végétation 

La région se caractérise par la densité de sa végétation naturelle composée essentiellement de 

savane comportant tous les sous-types depuis la savane bois®e jusquô¨ la savane herbeuse. Elle 

compte 16 forêts classées avec une biodiversité assez riche comparativement au reste du pays. 

Les ressources halieutiques ne sont pas négligeables mais la pêche est de type artisanal. La 

v®g®tation de la zone dôimplantation du site est similaire ¨ celle de la r®gion. 

Â Activités économiques 

Cet environnement est un véritable potentiel pour les activités du secteur primaire et sa situation 

géographique est un atout pour les activités commerciales. La région possède un potentiel 

économique énorme. Tous les chefs-lieux de provinces sont accessibles par des routes 

praticables. La région possède également quelques unités de production de biens ou de services 

marchands implant®es sur son territoire. Il sôagit notamment de la SOFITEX, de lôusine de 

production dôaliment pour animaux du CPAVI. En termes dô®levage de volaille, la région est 

la troisième région productrice de volaille du pays après celle des Hauts-Bassins et de la Boucle 

du Mouhoun, avec 12,1% des effectifs. En outre, lôeffectif de volailles consomm® par jour dans 

la ville de Bobo-Dioulasso est estimé à environ 30 000 têtes. Elle représente également la 

deuxième région la plus productive en poisson avec 16,3%. La région possède un potentiel de 

production aquacole représenté par le barrage de Samendéni et les infrastructures de production 

dôalevins au sein de lôUniversit® Nazi Boni de Bobo-Dioulasso.. 
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Tableau 13: Population de la région des Hauts bassins 

Populations Ménages  Hommes Femmes Total 

Urbaine 223 908  499 379 525 085 1 024 464 

Rurale 223 958  594093 619818 1 213 911 

Totale 447 866  1 093 472 
1 144 

903 
2 238 375 

 

Carte 4 : occupation des terres de la région des Hauts-bassins 

4.2.3.2 Région du Centre 

La r®gion du centre est constitu®e dôune seule province : celle du Kadiogo ; chef-lieu 

Ouagadougou. Elle est située au centre du pays. Ses limites correspondent à celles du « Grand 

Ouaga ». Elle est constituée de sept (07) communes dont une (01) commune urbaine qui est 

Ouagadougou et six (06) communes rurales que sont Komki-Ipala, Komsilga, Koubri, Pabré, 

Saaba et Tanghin-Dassouri. La province du Kadiogo à une superficie de 2 826,28 km2 dont 2 

339 km2 pour les communes rurales. La population est estimée à 3 032 668 dôhabitants en 2020 

comme le montre le tableau 1 ci-dessous. Le r®gime climatique de la zone dô®tude est 

conditionné par les oscillations annuelles du Front Inter Tropical (FIT) qui représente la zone 
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de contact entre lôair sec continental du Nord et lôair humide de la mousson du sud (Thiombiano 

et Kampmann, 2010). Le mouvement du FIT est irrégulier sur le plan interannuel et spatial. 

Côest ce qui d®termine le cycle saisonnier et la dur®e des saisons. 

 

Carte 5 : localisation de la région du Centre. 

Â Climat  

Une saison pluvieuse constamment instable qui sô®tale de juin /juillet ¨ septembre/octobre et 

une saison sèche qui dure 9 mois. Les moyennes pluviométriques annuelles se situent entre 600 

et 800 mm. Les mois de juillet et août sont les plus pluvieux avec environ 60 % des 

précipitations totales. Les températures varient entre 17° et 40°C en fonction des mois et de la 

saison.  

Â Végétation 

La végétation est caractérisée par la prédominance des formations ouvertes de type savane avec 

un tapis herbacé plus ou moins continu. De manière générale, la végétation est sujette à une 

constante dégradation due aux pressions anthropiques multiples et multiformes (urbanisation, 

exploitation forestière, élevage, agriculture).  

Â Relief et sols 

Le relief de la région du Centre est peu accidenté. Il est composé de deux grands ensembles 

topographiques : une plaine ayant une altitude moyenne de 300 m et des bas-fonds ayant une 

altitude moyenne de 200 m.  


















































































































































































































































































































